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et vice versa h 50 fr. ; Paris à Rouen, et vice versa à 30 fr.;
Rouen au Havre et vice versa à 20 fr.
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supporter l'impôt sur le'revenu des valeurs, tandis que
la taxe de transmission, conformément à, • la loi, demeu-
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fois depuis'la guerre, il sera offert au public des obligé?tidns d'un rendement effectif nettement inférieur à 4 %.
On peut signaler, d'autre part, que l'impôt sur le revenu,
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qu'il pouvait, par décret, faire le nécessaire, l'exo¬nération de ces emprunts étant la conséquence' rigoureuse
et logique de la loi de dégrèvements.



LIBRES OPINIONS

MŒURS D'APACHES
Par Victor BASCH, président de la Ligue

>—C8

A Toulouse, congrès de la Ligue d'Action
universitaire républicaine et socialiste, couronné
par une réunion publique. Une vaste salle entiè¬
rement remplie. Public bourgeois et petit-bour¬
geois, venu pour entendre, avec les vieux mili¬
tants de la Ligue des Droits de l'Homme, des
étudiants, et, avant tout, des étudiants alle¬
mands, délégués par des organisations pacifistes
d'outre-Rhin.
Dès notre arrivée, nous étions prévenus que les!

Camelots du roi étaient là, conduits par un chef
dont la triste renommée a franchi les frontières de ,

la Haute-Garonne.
On écouta, en toute tranquillité, deux étudiants,

l'un de Toulouse, l'autre de Nantes, lorsque ce ,

fut le tour d'un étudiant allemand. Dès ses pre¬
mières paroles — c'était un tout jeune homme
blond, à l'œil vif, qui, ayant passé deux semes¬
tres, à Paris, parlait admirablement le français —
éclatent des hurlements sauvages. Une cinquan¬
taine de jeunes hommes, massés dans les premiers
rangs, escaladent la tribune, renversent la table,
brisent la carafe-d'eau, cependant que d'autres,
restés dans la salle, -s'aftaquent avec des coups.de
poing américains et des maquillas.à ceux'de nos
amis qui se permettent de protester, et que des
puanteurs d'ammoniaque rendent l'atmosphère
irrespirable. Sur la tribune même s'échangent des
coups, les nez saignent, les corps-à-corps se font
violents et l'un des. nôtres, • blessé à la face, est
emporté. Là-dessus la police que j'avais réquisi¬
tionnée au moment où le tumulte dégénéra en
bataille, fit sortir les perturbateurs; l'étudiant alle¬
mand, acclamé, reprit la parole, çt notre ami Aimé
Berthod et moi-même, nous pûmes dire notre indi¬
gnation et exposer nos idées sur l'organisation de
la paix et les Etats-Unis d'Europe.
Sur la table de la tribune on avait apporté, avec :

trois grandes bouteilles d'ammoniaque, les
« armes •» que la police avait arrachées aux mains
des assaillants : coups de poing américains et
maquillas et un autre engin en acier, dont j'ignore
le nom, mais fort dangereux, toutes « armes »
que les étudiants toulousains se feront certaine¬
ment un plaisir de montrer aux candides scepti¬
ques de VAction Française.

*
* »

A Roubaix, le 2 février. Réunion orga¬
nisée par la section locale de la Ligue des Droits
de l'Homme. Vaste salle du Conservatoire bon¬
dée. Public bourgeois, petit-bourgeois et ouvrier.
Avant que je prenne la parole, un « professeur
agrégé des Lycées de Paris » fait passer son no,m
et j'obtieqs de mes amis, bien qu'il s'agisse d'une
conférence publique et non d'une réunion contra¬

dictoire, que la parole lui soit donnée. Je fais
donc ma conférence qui ne recueille que des appro¬
bations et qui, je dois à la vérité de le constater,
ne fut pas interrompue.

Puis, mon contradicteur « républicain natio- '
nal »> expose ses conceptions dans un discours
d'une correction absolue. dont la longueur et
aussi la tendance imp . ..1 la majeure partie
de nos auditeurs. Des colloques, dépourvus d'amé¬
nité, s'engagent, l'orateur interrompu a peine à

1 se faire entendre. Le bureau, secondé par moi, in¬
tervient pour rappeler nos amis à la patience et à
la tolérance.

. Nous allions y réussir lorsque, sur un coup de
'

sifflet donné par un individu particulièrement cos-
; taud, une vingtaine de jeunes hommes se jettent,
avec une extraordinaire brutalité, sur les interrup¬
teurs, prennent d'assaut la tribune, renversent,
bien entendu, table et carafe et s'en prennent aux
orateurs. Le costaud, me mettant le poing sous le
nez, hurle « Tu n'as pas fait la guerre, toi! »
Un autre, m'encambronnant copieusement, voci¬
fère avec le plus pur accent faubourien « Jamais
plus tu ne parleras aux Sociétés Savantes ! » Pen¬
dant ce temps, l'on se cogne ferme dans la salle
jusqu'à ce que là police intervienne. Après quoi, le
« professeur agrégé de Paris » acheva sa haran¬
gue à laquelle je répondis.

Même scénario, il y a un mois et demi à Laon,
il y a -un mois aux Sociétés Savantes. Un orateur
« républicain national », . escorté d'une bande
amenée de Paris qui, sur un signal, se jette sur le
public venu pour assister à une conférence et non
pour se battre, cogne et sabote la réunion.

«* Je 11e veux, pas dramatiser. Jusqu'à présent, il
n'y a pas eu, dans^ ces échauffourées, d'incident
grave. Ce qui est grave, c'est que, si ces mœurs
s'acclimatent, c'en est fait de la liberté de .réunion,
c'en est fait de la liberté de parole. Ce qui est
grave, c'est que ces brutalités ne sont pas l'explo¬
sion spontanée d'un sentiment d'indignation,
après tout . compréhensible et excusable chez de
jeunes hommes, mais que c'est une tactique con¬
certée, tactique destinée à empêcher par la force
les organisations de gauche de mener leur propa¬
gande.
Le scénario est minutieusement réglé. Le con¬

tradicteur, délégué par les (( républicains natio¬
naux », au lieu d'opposer des arguments à nos

• arguments, de nous poser des questions, fait une
nouvelle conférence.. Lorsque le président de
séance lui fait observer, au bout de vingt minutes,
qu'il est temps de conclure, l'orateur prend em¬
phatiquement la salle à témoin que la liberté de
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LA QUESTION DE MARS 1930

LA PUISSANCE. PATERNELLE
Par les Conseils Juridiques de la Ligue

Sous l'ancien régime — dans le midi de la
France — la puissance paternelle, copiée sur la
« p^tria potestas » du droit romain, n'apparte¬
nait jamais à la mère et durait jusqu'à la mort du
père, quel que fût l'âge de l'enfant; au nord de
la Loire, elle était, au contraire, dominée par l'idée
de protection due à l'enfant : elle cessait à sa ma¬
jorité, et la mère en était investie^omme le père.
Le code civil, après avoir rappelé, dans son ar¬

ticle 371, un précepte élémentaire de morale :
« l'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à
ses père et mère », adoptant la thèse des pays de
coutume, thèse déjà consacrée par l'Assemblee lé¬
gislative (décret du 18 août 1892) décida qu'elle
ne s'exercerait plus que sur les enfants mineurs :
« il (l'enfant) reste sous leur autorité jusqu'à sa
majorité ou son .émancipation. » (Code civil,
art. 372.)

On peut — avec un auteur — définir la puis¬
sance paternelle : « l'ensemble des droits et des
pouyoirs que la loi accorde aux père et mère sur
la personne et sur les biens de leurs enfants mi¬
neurs, pour leur permettre de remplir leurs? devoirs
de parents. » (Planiol : Traité élémentaire de
droit civil, t. I, n° 1636.)

*
* *

Si, en théorie, la puissance paternelle appar¬
tient conjointement au père et à la «mère, le père
seul en a l'exercice pendant le mariage. Si le père
meurt, s'il est en état d'absence, si, par suife de
folie, il est dans l'impossibilité d'exercer ses
droits, ou si, enfin, il en est déchu — et sous ré¬
serve alors de la décision des tribunaux (loi du
24 juillet 1889), l'exercice de la puissance pater¬
nelle est dévolu à la mère. Bn cas de divorcé, ou
de séparation de corps, les enfants sont confiés à

parole n'est pas respectée par la Ligue, soi-disant
gardienne de la liberté, sur quoi les bandes qui
l'accompagnent se mettent à taper comme des
sourds sur ceux qui veulent entendre. Ces bandes
ont été exercées militairement*, obéissent, comme
un seul homme, à un signal donné, occupent des
points stratégiques choisis avec beaucoup
d'adresse, boxent avec un ' incontestable talent et,
après avoir fait consciencieusement leur besogne,
reprennent le train pour Paris d'où ils sont venus.
C'est, il faut, l'avouer, de l'ouvrage bien fait qui
témoigne d'un talent d'organisation certain chez
les employeurs çles « Jeunesses Patriotes » et de
la jeune garde prétorienne des « Républicains na¬
tionaux ».

Quels sont, en face de ces méthodes, évidem¬
ment empruntées au "fascisme italien et évidem¬
ment destinées à aboutir à l'instauration d'un fas¬
cisme français, les moyens de :.:éfense des orga¬
nisations de gauche et, singulièrement, d'une or¬
ganisation- comme la Ligue des Droits de
l'Homme dont la propagande incessante à travers
le pays et la lutte passionnée contre l'esprit dicta¬
torial patent ou,larvé, suscitent de la part des fas¬
cistes de toute observance et de tout' acabit, les
réactions les plus violentes ?
Devons-nous, à notre tour, pour résister victo¬

rieusement aux bandes des « Jeunesses Patrio¬
tes » et des « Républicains nationaux », former
des bandes de la Ligue des Droits de l'Homme,
les exercer militairement, les armer de cannes, de
matraques, de flacons d'ammoniaque, de boules
puantes, d'ampoules de gaz ïumigène et lacrymo-'
gène et nous faire accompagner par elles dans nos
déplacements Y
Qui ne comprend que cela est impossible, que ce

serait fausser, que ce serait tuer dans l'oeuf notre
propagande? Nous faisons des réunions pour es¬

sayer de propager des idées qui nous semblent
vraies et justes. Depuis que nous existons, nous
nous sommes dressés contre la. force brutale et
nous en avons incessamment appelé à la raison.
Pouvons-nous, sans nous déshonorer, recourir à
cette force brutale contre laquelle nous ne nous
lassons pas de lutter?
Ne restent alors, à moins de renoncer à notre

propagande (car nous ne pouvons tout de même
pas exposer nos auditeurs et nos auditrices à des
bagarres), que deux moyens :
D'une part, recourir à l'organisme qui a été

institué pour protéger le droit des citoyens — le
droit à la libre expression de la pensée comme tous
les autres — c'est-à-dire à la police, à cette police
à laquelle nous n'hésitons pas à nous adresser
lorsque nous subissons n'importe quel dommage et
dont il semble déshonorant à beaucoup d'entre
nous de demander l'assistance lorsqu'il s'agit de
nous assurer le libre exercice d'une des libertés
primordiales et essentielles de l'homme, la liberté
de la parole, solennellement proclamée par la Dé¬
claration des Droits de l'Homme
D'autre part, demander au Parlement le vote

d'une loi créant le délit de trouble-réunion, ren¬
dant pénalement responsables les trublions du dé¬
lit de port d'armes — matraques, coups de poing
américains, ampoules de gaz lacrymogène et fumi¬
gène— et des dommages matériels — bris de vi¬
tres, endommagements de parquet — qu'ils ajou¬
tent au dommage moral de l'assassinat de la li¬
berté d'exprimer sa pensée.

Je demande à nos amis du Parlement, je de¬
mande. à tous les parlementaires amis de la liberté,
de réfléchir sérieusement à ces choses.

Victor BASCPL
(La Volonté, 9 février 1930.)
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celui des époux qui a obtenu gain dè cause, à
moins, toutefois, que le tribunal, ce sur la deman¬
de de la famille ou du ministère public, n'ordon¬
ne, pour le plus grand avantage des enfants, que
tous ou quelques-uns d'entre eux seront confiés aux
soins soit de l'autre époux, soit d'une tierce per¬
sonne ». (C. c., art. 302.)
La loi du 2 juillet 1907 a accordé aux parents

naturels la puissance paternelle et précisé qu'elle
serait régie par les dispositions relatives aux pa¬
rents légitimes, sous quelques réserves, notamment
quant au droit d'administration légale. Au mé¬
pris des traditions, elle a supprimé, sauf au cas
de reconnaissance simultanée, la, prépondérance du
père : l'exercice de la puissance paternelle appar¬
tient à celui qui, le premier, a reconnu l'enfant;
mais les tribunaux peuvent attribuer la puissance
paternelle à celui qui n'en est pas légalement
investi.

*
* *

Pour assurer les devoirs qui lui incombent, la
personne qui exerce la puissance paternelle — di¬
sons pour plus de simplicité, et pour n'envisager
que Phypothèse générale : le père — jouit d'un
certain nombre de droits que l'on divise eh deux
catégories : a) les droits relatifs à la personne
du mineur (droit de garde ef de surveillance, et
droit de correction); b) les droits relatifs aux
biens (droit d'administration légale et droit de
jouissance légale).
Ën vertu dii droit de surveillance, le père peut

décider des relations de l'enfant, surveiller sa

correspondance, déterminer le culte dans lequel il
sera élevé, passer avec des tiers des contrats d'ap¬
prentissage ou de travail, l'autoriser à prendre
dans une école des inscriptions universitaires, etc.
La volonté de la mère ne compte point ! Et les tri¬
bunaux ont maintes fois décidé que serait nulle,
comme contraire à l'ordre public/une convention
privant, en tout ou en partie, le père de son droit
d'éducation (notamment en ce qui concerne l'ins¬
truction religieuse).
Jusqu'à sa majorité, l'enfant non émancipé reste

sous la garde du père dont il ne peut quitter le
domicile sans son consentement, si ce n'est « pour
enrôlement volontaire, après l'âge de 18 ans ré¬
volus. » (C. c., art. 374.) Abandonne-t-il ce do¬
micile? Il devient « vagabond » et peut être pour¬
suivi comme tel.
Sanction des droits de garde et de surveillance,

le droit de correction permet au père d'infliger,
dans la mesure que fixent les mœurs, dés châti¬
ments corporels (1) et de faire interner le fils
désobéissant. Si l'enfant est « âgé de moins de
seize ans commencés » le président du tribunal
doit, sur la simpl^requête du père, et sans examen
des faits, délivrer l'ordre d'arrestation (pour un
temps~maximum d'un mois); si l'enfant a dépassé
cet âge, ou s'il a des biens personnels, si la puis¬
sance paternelle est exercée par la mère ou si le

(x) Si les coups étaient excessifs, ils pouraient mo¬
tiver une déchéance de la puissance paternelle et même
des sanctions pénales (loi du 5 avril 1898L

père est remarié, le magistrat jouit d'un pouvoir
d'appréciation : il peut refuser de délivrer Tordre
d'arrestation ou abréger le temps de détention de¬
mandé (le maximum est de six mois). Subie ou
non dans une maison cellulaire, la correction man¬

que presque toujours son but : elle suscite des dé¬
sirs de vengeance, et expose à des promiscuités
dangereuses; elle se présente comme une institu¬
tion vieillie et les « écoles de préservation » qui
existent dans quelques pays étrangers paraissent
donner des résultats beaucoup plus satisfaisants!
On conçoit aisément à quels abus peut donner

lieu, de la part de parents indignes, cette faculté
d'incarcération. Pira-t-on qu'en fait, elle est peu
appliquée? Ce serait une erreur! En 1921, dans
le seul département de la Seine, 759 demandes
furent formées : 414 pour des garçons, 375 pour
des filles! Il est vrai de dire que 223 seulement
furent agréées et que, sur ce nombre, 80 permis
d'incarcération restèrent inutilisés.

Non seulement le père légitime dirige l'éduca¬
tion de l'enfant, mais il a l'administration de ses
biens (C. c., art. 3S9). : il peut intenter toute ac¬
tion mobilière ou immobilière, recevoir des capi¬
taux, accepter ou répudier une succession... Lés
parents naturels, par contre^ n'ont que les pouvoirs
d'un tuteur. Le père légitime (ou celui des parents
naturels qui exerce la puissance paternelle) a la
jouissance personnelle des revenus des biens appar¬
tenant à ses enfants, âgés de moins de 18 ans :

compensation — dit-on — aux charges qu'impose
l'éducation! En tout cas, droit très étendu, puis¬
qu'il porte sur tous les revenus, à l'exception des
salaires acquis par un travail séparé, effectué hors
du domicile paternel droit comparable à celui
d'un usufruitier.
Que ces droits d'administration et de jouissance

légale ne donnent lieu à aucun abus, dans la majo¬
rité des familles, cela ne nous paraît pas douteux,
mais, hélas ! il est aussi des parents tarés ! Un
père touche, pour son fils, des capitaux, détient
pour lui des valeurs mobilières... Si, pour satis¬
faire ses passions, il les dilapide.... que peut faire
l'enfant? Que peut faire la mère, témoin impuis-?
sant? Rien!

*

* *

Il est un acte qui affranchit, en partie, le mineur
de la puissance paternelle, lui permet de gouver-r
ner sa personne, de jouir de ses biens et de les
administrer; qui, en un mot, lui accorde une cer¬
taine capacité juridique: c'est l'émancipation.
Mais faut-il y voir vraiment un correctif à la puis¬
sance paternelle? Non, car le droit d'émanciper
(nous négligeons le cas où l'enfant se marie,
l'émancipation étant alors tacite et de droit) ap¬
partient aux parents seuls, et de son vivant au
père seul. Quelque intérêt qu'y puisse trouver le
mineur, personne ne peut contraindre le père —
qui entend conserver la jouissance légale — à
émanciper son fils!
Confiant dans l'affection des parents, le Code
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civil n'avait prévu en aucune circonstance la dé¬
chéance de la puissance paternelle. On s'aperçut
rapidement que c'était une lacune ! Le Code pénal
décida qu'en cas de délit d'excitation habituelle
de mineurs à la débauche, commis par le père oula mère; « le coupable serait privé des; droits et
avantagés à lui accordés sur la personne et les
biens. de l'enfant par le Code civil... » Puis la
loi du 7 décembre 1874, incorporée dans le Codé
du Travail, menaça d'une déchéance générale les
parents .qui livrent leurs enfaats à des personnes
vivant de professions ambulantes au de mendicité.

»
* *

Beaucoup plus importantes sont les lois du
24 juillet 1889 « sur la protection des enfants mal¬
traités ou moralement abandonnés », du 19 avril
1898 et du 22 juillet 1912.
La déchéance que prévoit la loi du 24 juillet

1889 est toujours intégrale et indivisible; faculta¬
tive dans une série d'hypothèses, elle est obliga¬
toire lorsque les ascendants sont condamnés pour
excitation de leurs enfants à la débauche, lors¬
qu'ils sont condamnés pour des crimes commis sur
eux ou avec eux. La loi de 1898 sur la répression
des violences', voies de fait, attentats commis en¬
vers les enfants, et la loi du 22 juillet 1912 qui a
organisé les « tribunaux pour enfants » et le ré¬
gime de la liberté surveillée permettent aux tribu¬
naux, et. à titre provisoire, aux juges d'instruc¬
tion, de priver les pcre et mère du droit de garde
sur les mineurs victimes de leurs violences, ou sim¬
plement coupables d'infractions. La loi du 15 no¬
vembre 1921, complétant l'œuvre déjà réalisée, a
encore élargi leurs pouvoirs : ils peuvent choisir
entre ia déchéance totale et le simple retrait de
certains droits; ils peuvent aussi, tenant comptedes circonstances, n'infliger la déchéance qu'àl'égard d'un ou de plusieurs enfants.
La famille est, certes, la cellule essentielle de

l'organisme social; mais lorsque l'enfant ne trouve
au foyer familial que mauvais exemples et influen¬
ces pernicieuses, il est nécessaire de l'en écarter,
tant dans son intérêt que dans l'intérêt de tous.

*
♦ *

Nous avons éssayé d'analyser, aussi succincte¬
ment que possible, les différents droits que leCode, enregistrant les traditions anciennes, ac¬
corde aux ascendants directs sur la personne etles biens de leurs enfants, sous le nom de puis¬
sance paternelle.
En fait, seul le père, pendant le mariage, les

exerce, les droits accordés à la mère restant théo¬
riques, nominaux, qu'il s'agisse d'une questiond'éducation ou de toute autre question intéressant
l'avenir de l'enfant commun; et pourtant, le rôlede la femme s'accroît chaque jour; demain, sansdoute, on lui reconnaîtra le droit de contrecarrer
la volonté du père désireux d'imposer à l'enfanttelle ou telle voie!... Le droit de faire détenir —
disons le mot : emprisonner — un enfant, et par¬fois sans même avoir à donner ri'expiicatrcfas, deraisons, n'apparan-i] pas comme une survrance

de temps révolus? N'y aurait-il pas lieu de. pro¬
téger d'une façon plus efficace « les revènus ' de^
biens appartenant aux enfants? Ne devrait-on
pas autoriser les tribunaux, à la demande d'un
•parent proche, • à - prononcer, malgré la: volonté
contraire du père, l'émancipation de l'enfant? N'ya-t-il pas des réformes" à réaliser, quant à l'attri¬
bution et à la déchéance de la puissance pater¬nelle?... • "*•

Graves problèmes que nous soumettons à l'exa¬
men des Sections.

Les Conseils Juridiques-de1 la Ligue,

Questionnaire
I. Y a-t-il lieu demaintenir les règles actuèllës

de la puissance paternelle?'
II. Dans la négative : Y a-t-il lieu d'accàrder

partiellement Vexercice de la puissance paternelleà la mère? Convient-il — dans .certains cas-r- de
ne' Vaccorder qu'à elle seule?
III. Si des droits égaux sont accordés à-.chacun

des parents, en cas de désaccord, quelle autoritédécidera?
.

IV. En ce qui concerne les biens appartenant
aux mineurs, estimez-vous-.qu'il y ait lieu de main¬
tenir . sans modifications les droits dyadministra¬
tion et de jouissance légales?
V. La puissance paternelle, telle qu'elle est-or¬ganisée pour les enfants naturels, vousJ senible-

t-elle devoir ' être modifiée? De quelles façons? '
VI. Le droit de faire incarcérer un enfant .doit-.il être maintenu avec ses modalité' actuelles?
VII. .Quelles autres réformes'vous apparaissentnécessaires? .

Les réponses - devront novç parvenir pour le
15 mai.

Nous prions les secrétaires des Sections de vou¬loir bien nous faire tenir les réponses aux « Ques¬tions du Mois », actuellement- à l'étude, pour lesdates suivantes :

Question de janvier : Véligibilité des- institu¬
teurs publics, voir Cahiers, page 786 : 15 Mars.
Question de février : Comment accroître la dif¬fusion des « Cahiers.» ? Voir Cahiers 1930,page 59 : 15 Juin.

EN VENTE

I,E

CONGRÈS NATIONAL
DE 1929

Compte .rendu sténographique
Un. fort volume f456 pages) : 40 francs
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LA LIGUE ALLEMANDE EN 1929
Par Suzanne COLLETTE, agrégée de l'Université

A l'occasion .de son Congrès annuel — qui s'est \
tenu- à. Berlin les 22 et 23- février.en présence
de. notre président, .M- V. Basch — la Ligue alle¬
mande vient de'publier dans-le dernier numéro des
« -Droit de l'Homme ,» (1) .le..bilan de son activité
au cours- de l'année 1929.
Les ligueurs français sauront gré, aux Cahiers

dé les . tenir désormais , au ; courant des ef¬
forts tentés-,par l'une des, plus, héroïques parmi nos
« Ligues sœurs », : efforts' qu'ils, connaissaient
moins .dans, leur rythme journalier, que par
les informations sporadiques données ici-même sur
les icampagnées/-menées: par n'os'collègues en fa¬
veur du- rapprochement franco-allemand et contre
la ^Reichswehr noire. ,

Un rapide examen du-bilan de, 192g nous four¬
nit l'occasion de combler quelques lacunes.

« » -

* *

Dans l'ordre international, c'est encore par de
grandes'manifestations organisées à Cologne et à
Diisseldorf pour le rapprochement franco-alle-
inand et l'évacuation de la Rhénanie, que la Ligue
allemande avait inauguré l'année. A Cologne, la
présence de M. Victor Basch avait déchaîné les
fureurs nationalistes à un tel point qu'au Landtag
prussien, le'ministre de l'Intérieur Grzesinski fût
sommé' de refuser « au professèur Basch, invité
par la soi-disant Ligue des Droits de l'Homme,,
î'àutôrisatibn de prendre la parole éur toute l'éten¬
due du territoire ' prussien ». A quoi le ministre
répondit qu'il ne sopgeait pas une minute à pro¬
noncer cette interdiction et la majorité du Land¬
tag lui donna raison.
La tension des rapports germano-polonais a été,

au.1 cours de ces dernières années, l'une des préoc¬
cupations essentielles. de la Ligue alleinâKde.-- - -
Poursuivant -l'œuvre déjà entreprise pour ga¬

gner à l'idée .d'une entente avec'la Pologne, une
opinion publique égarée et réfractaire, elle a tenu,
du 20 au 29 avril, et en plein accord avec la Ligue
polonaise, toute une série de meetings sur ce
thème : « Sommes-nous menacés d'une guerre en¬
tre l'Allemagne et la Pologne? » A Kœnigsberg,
à Schneidemiihl, à'Beuthen/à Breslau et à Ber-

- lin, des orateurs polonais, notamment le député
Pragiçr,1 W. Lypacziwiez', chef du mouvement pa¬
cifiste, polonais, êt'..l'andién ministre Thugutt, se
firent .entendre, >à côté" des orateurs allemands tels
qu'Albert Falkeriberg, député et président de
l'Association générale des' fonctionnaires, et le gé¬
néral .von Schoenaïch. Des manifestations parallè¬
les avaient été organisées à Lodz, Varsovie et
Cracovie. A Berlin, les orateurs avaient été reçus

(1) Die Menschenrechte-Jahrgang V Numides 1/2.
Verlag Deutsche Liga fut Menschenrechte Berlin nn 24.
Moabijoupîatz 10 III.

officiellement par Loebe, président du Reichslàg;
à Varsovie, ils le furent par Dâczinski, président
de la Diète. En ; Allemagne, toutes les réunions
avaient été pleines à craquer, et l'impression pro¬
duite considérable.

Certes, la Ligue allemande sait bien que, sur ce
point, son œuvre d'éducation et de pacification est
encore loin d'être achevée. Du moins, peut-
elle constater avec joie que ses efforts ont contri¬
bué à faire partiellement aboutir les- négociations
commerciales en suspens depuis des années, et
permettent d'espérer la ratification .prochaine du
Traité dit « de liquidation \» signé en octobre
dernier entre l'Allemagne et là. Pologne.
Affermir la paix entre l'Allemagne et ses voi¬

sins ne reste pas le seul souci de nos collègues, et
la paix générale ne les préoccupe pas moins.
A l'occasion du conflit russo-chinois, la Ligue

allemande et la Société de la Paix ont adressé en
commun au Conseil de la Société des Nations un
télégramme rappelant que « les nombreux inci¬
dents de frontière qui surgissent, tant en Europe
orientale qu'en Extrême-Orient, constituent une
menace pour la paix du monde » : menace « qui
impose à la Société des Nations, le devoir d'exer¬
cer son rôle de conciliatrice aussi bien , à l'égard
des membres de la Société des Nations que des
signataires du Pacte Kellogg. Le télégramme ad¬
jurait, en outre, la S. D. N. « d'avoir pleinement
conscience de sa haute mission et, notamment, de
provoquer une initiative conforme à l'article II
de son règlement. »
Quant aux dangers que peut faire courir à la

paix du monde une nouvelle course aux arme¬
ments, on sait par le livre de M. Otto Lehmann-
Russbiildt analysé dans les Cahiers du 20 décem-

• i:e..aoa^r .qn^ la. Ligue ne se fa i rinas faute.de les
dénoncer. Au reste, eKé~Eè~~neglïgé pas l'aspect
purement allemand du problème; une Commission
a été chargée par elle de surveiller les agissements
des milieux nationalistes en matière d'armements
clandestins.

* »

Après le droit à la vie, c'est-à-dire à la paix —
le premier des droits de l'homme est le droit à la
liberté., Partout où elle l'a vu violé ou restreint, la
Ligue allemande est intervenue.
Depuis longtemps elle, avait protesté contre le

régime/Se terreur qui sévit en Bulgarie. L'an
.passé, elle organisait à Berlin, une exposition de
trois semaines qui attirait plus de 4.000 visiteurs,
et qui avait pour titre : « Bulgariens Blutstrqm »
le fleuve de sang de la Bulgarie).
Elle adressait au président du Conseil Liapt-

chef un pressant appel en faveur des 1.200 prison¬
niers politiques bulgares, demandait au nouveau
président du Conseil roumain, M. Maniu, le réta-
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blissement des libertés démocratiques en Rouma¬
nie, ainsi que la mise en liberté des détenus poli¬
tiques. Elle invitait M. Voldemaras à l'indulgence
envers les auteurs de l'attentat dont il avait failli
être victime et réclamait de son successeur Tubilis

. une amnistie générale. Elle adjurait le ministre
hongrois de la Justice d'améliorer le régime de ses
prions, et intervenait à plusieurs reprises en fa¬
veur d'Emeric Veer, fondateur de la Ligue hon¬
groise des Droits de l'Homme arbitrairement dé¬
tenu <( pour agitation républicaine ».
Enfin, elle protestait contre la violation des

Droits de l'Homme en Russie : d'abord à proposde l'exécution arbitraire de trois ingénieurs, puisdes exécutions en masse, contre lesquelles elle
votait récemment l'ordre du jour suivant :

« La Russie lutte pour son existence politique et éco¬nomique. Aussi, une simple comparaison entre les ga¬ranties qui sont assurées aux Droits de l'Homme dans
des pays tels que Jes Etats-Unis ou l'Allemagne, d'une
part,

^ et la Russie soviétique, d'autre part, ne peutaboutir qu'à des conclusions erronées. La seule questionprobante serait celle-ci :

_ « L'Etat soviétique, en lutte pour son existence,yiole-t-il plus souvent et plus impudemment les Droitsde 1 Homme qu'un Etat capitaliste, luttant également
pour son existence ? »

« Même si un juge impartial répondait à une telle
question par la négative, la Ligue des .Droits de
l'Hoinme, qui a pour mission de défendre ies droits
Je l'individu même contre l'intérêt de l'Etat, se re¬fuse délibérément à trouver dans les faisons d'État
oiie excuse quelconque à l'exécution én masse de ci¬
toyens russes. Elle s'y refuse d'autant plus que ces ci¬toyens ont été privés du droit élémentaire de compa¬raître devant un tribunal , régulier.

« La Ligue allemande des Droits de l'Homme consi¬dère ces exécutions comme un acte de barbarie abso¬
lument injustifiable et élève contre elles la protestationlà plus solennelle. »

D'autre part, elle avait sollicité du gouverne¬
ment allemand le droit d'asile en faveur de
Trotsky, et obterlu du gouvernement persan la
prOmèfise de ne pas livrer au gouvernement russele révolutionnaiie MiasmEott qui s'était enfui du
territoire soviétique.
En deux grands meetings, organisés l'un en

mars et l'autre en novembre, elle stigmatisait éga¬lement les méthodes criminelles du fascisme. La
réunion de mars qui eut lieu à la Chambre des
Seigneurs de Prusse compta comme orateurs étran¬
gers : Bnrbusse, le comte Karolyi, Miglioli et FanNoli. Celle de novembre fut particulièrement
consacrée àu fascisme des Heimwehren d'Autri¬
che.

Enfin, les sanglants événements du ior mai àBerlin ont fourni à la Ligué allemande l'occasion
de s elever vigoureusement contre « les abus de
pouvoir de la police ».

Ôt; se souvient que le préfet de police de Bërîm
ayant interdit toute manifestation, les communis¬
tes avaient décidé de passer ou Ire à cette inter¬
diction. II en résulta des échauffourées, des char¬
ges de police « dépassant tout ce qu'on avait ja¬

mais vu sous le régime impérial ». Les mitrailleu¬
ses des policiers fauchèrent aveuglément des pas¬
sants inoffensifs dont 33 furent tués et une cen¬
taine plus ou moins grièvement blessés.
Lorsqu'au lendemain de cette catastrophe,

il s'agit d'établir les responsabilités et de
payer les indemnités aux victimes, la Li¬
gue allemande décida d'instituer une Com¬
mission d'enquête chargée de recueillir tous
renseignements propres à faire la lumière
sur les événements du Ier mai. Cette Commission
a publié, dans ies « Droits de l'Homme » d'octo¬
bre 1929 un rapport accablant pour la police ber¬
linoise. Et dès lors, la Ligue allemande, récusant
le préfet de Police i< qui est l'accusé » et le minis¬
tre de l'Intérieur « qui a couvert la Police avec
une inconcevable légèreté », mène campagne
pour que le Landtag lui-même, après enquête
officielle, prenne toutes sanctions nécessaires et
indemnise équitablement les victimes. S'il s'y
refusait, dit-elle, « le Parlement prussien perdrait
la confiance de la nation, comme la Police l'a
perdue par son attitude au cours des événements
de mai 1929. » '

*
* *

S'agit-il de redresser les erreurs de la Justice?
La Ligue allemande ne se montre ni moins ar¬

dente, ni moins tenace que la Ligue française.
Témoin ce fameux procès Jakubowski, de mai-

juin dernier où la Ligue figurait comme partie en
la personne de l'avocat Arthur Brandt. Convain¬
cue que Joseph Jakubowski, accusé, il y a quel¬
ques années, d'avoir assassiné un enfant, con¬
damné à mort, et exécuté, avait été victime d'une
erreur judiciaire, la Ligue n'a cessé de réclamer
la révision du procès. Les débats qui ont eu lieu
à Neustreiitz ont permis de découvrir les vrais
coupables. Le jugement rendu — qui met en doute
la « complicité » de Jakubowski, — ayant été
cassé par la Cour suprême de Leipzig, toute l'af¬
faire va être reprise et la Ligue entend poursuivre
sa campagne jusqu'à complète réhabilitation de
Jakubowski.
Pour mener à bien cette campagne ou d'autres

analogues elle à créé un « Fonds jakubowski »
qu'administrent Einstein, Heinrich Mann, notre
ami Héllmut von Gerlach, le comte f larry Kessler
et Arnold Zweig.
Actuellement, elle poursuit la révision du pro¬cès Builerjahn, et, de concert avec la Ligue autri¬chienne, elle a pris en main l'affaire Ilalsmann

que notre secrétaire M. Guernut vient précisémentd'exposer aux lecteurs des Cahiers (p. 63).
Le cas Jakubowski et la révision du Code pénalallemand ont fourni à la Ligue l'occasion, de créer

dans le pays une vive agitation en faveur de
1 abolition de la peine de mort. La cause est main¬
tenant gagnée ; la Commission compétente duReichstag ayant émis un vote favorable, cette sur¬
vivance des temps barbares va disparaître du Codeallemand.
La Ligue a, d'ailleurs, mis elle-même sur piedtout un projet de réforme du Code pénal ; et, pàr
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L'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPOT

LE CAS DE M. COTY
Le 24 février, la Ligue des Droits de l'Homme

a adressé au ministre des Finances la lettre que
voici :

Nous n'avons pas pour habitude d'intervehir
fréquemment auprès de vous en matière fiscale :
nous estimons, en effet, que le devoir dil citoyen
d'acquitter ses impôts est la juste contre-partie de
ses droits. Tout au plus, vous signalons-nous les
imperfections d'une fiscalité parfois maladroite ou
excessive. En tous cas, il n'est pas dans nos tra¬
ditions d'appeler vos rigueurs sur les contribua¬
bles qui n'accomplissent point leuts obligations.
Non pas que nous les approuvions, mais nous ré¬
pugnons à provoquer des poursuites et des sanc¬
tions, tant que la culpabilité d'un fraudeur n'est
pas établie.

C'est pourquoi nous nous somriies soigneuse¬
ment abstenus de vous signaler, quoique nous les
connussions, les manquements de M. Coty à ses
obligations fiscales. Nous savions saisie de l'affaire
la justice administrative, fonctionnant auprès de
votre administration, et cela suffisait à nous don-
ner touffe garantie pour la sauvegarde des inté¬
rêts de l'Etat et le respect des droits de la défense
de l'intéressé. Nous nous en serions voulu, au sur¬
plus, de paraître, en intervenant, faire pression
sur une juridiction dont la principale qualité est
l'indépendance.
Aujourd'hui, notre silence et notre discrétion

n'ont plus de raison d'être. Les journaux ont pu¬
blié, tout au long, les épisodes de la lutte menée
.depuis dix ans entre l'administration fiscale et
M. Coty. La première a réduit de plus en plus ses
prétentions et, pour des motifs que nous bous gar-

une campagne d'opinion énergiquement menée,
elle a contraint le ministère de la Justice a envi¬
sager une refonte totale du système pénal en
Prusse.

Enfin, elle enregistre comme un vrai succès le
fait d'avoir réussi à mettre fin à toutes les pour¬
suites engagées < pour crime de haute-trahison »
envers les pacifistes allemands.
Çe qui, peut être, résume le mieux l'activité et

l'autorité croissantes de la Ligue allemande, c'est
la faveur dont jouit auprès du public la C onsul-
tation juridique qu'elle a créée depuis 1926.
De 765 consultations données verbalement la

première année, elle est passée à 4.220 au cours de
la seule année 192Q. 11 lui t:n a été demandé, en
outre, 11.801 par correspondance. Dans la mesure
où le résultat de ses interventions lui était déjà
connu au 31 décembre 1929, la Ligue a pu enre¬
gistrer l'aimée dernière, 174 succès absolument
certains. Elle a ainsi évité aux intéressés 344
années de prison, obtenu trois acquittements, 35

derons bien de juger, et qui sont, d'ailleurs, fon¬
dés sur une appréciation bienveillante des raisons
invoquées par l'intéressé, elle a ramené de 10 mil¬
lions [26.591 francs à 3.446.783 francs 81 cen¬
times les sommes réclamées à M. Coty pour contri¬
bution extraordinaire sur les bénéfices de guerre
non payés par lui.
Il semblait qu'en raison même de cette modéra¬

tion, le fautif n'eût eu qu'à s'incliner et à s'ac¬
quitter avec une diligence et une bonne grâce que
sa situation de fortune lui eût aisément permises.
Il préféra épuiser les ressources de la procédure et
déférer au Conseil d'Etat la décision de la Com¬
mission supérieure du 19 marâ 1027, solliciter de
la Commission supérieure des sursis un sursis à
long terme, et du ministre des Finances une re¬
mise gracieuse.
Heureusement, notre administration finàncière

cohtient encore de vigilants gardiens des deniers
publics et, le 20 février 1928, la Commission des
sursis, à l'unanimité, rejeta cette demande.
Il n'y avait donc plus, conformément à la loi,

qu'à exiger le paiement des sommes dues, ou, tout
âU moins, leur moitié dans le délai d'un mois à
dater de la notification à l'intéressé, sauf à user
des moyens de contrainte dont lé fisc ne se prive
pas de faire usage vis-à-vis de contribuables mal¬
heureux.
Or, en décembre 1928, c'est-à-dire près d'un an

après la décision précitée, aucune notification
n'avait été faite, aucun recouvrement niâvait été
effectué. Des lettres qui émanent des plus hauts
fonctionnaires de votre ministère, et qui démon¬
trent que le courage civique et la noblesse de carac¬
tère n'ont point déserté nos services publics, cons-

permis de séjour, 9.000 marks d'indemnités di¬
verses, sans compter les sursis et remises de peine.

Si lcng qu'il soit déjà, le résumé ci-desstis ne
tient pas compte d'un grand nombre de réunions
organisées tant en province qû'à Berlin meetings
publics, conférences d'information pour là presse,
séances éducatives), ni de la propagande par le
film ci la T.S.F., ni du service d'échanges inter¬
scolaires fanco-allemands particulier à la Ligue,
ni des études documentaires sur les questions à
l'ordre du jour, ni enfin de l'activité des « Grou¬
pes de Travail » organisés en province sous le
nom de : « Arbeitsgemeinschaften ».

Ligue d'action comme la nôtre ; groupe d'étu¬
des sociales à la manière de la « Fabiart Society »
anglaise; organisme qui vise moins à s'étendre er
surface qu'à se développer en profondeur, à étaye:
son action sur une minorité sûre, éclàirêe et réso
lue : telle apparaît aujourd'hui la Ligue alle¬
mande.

Suzanne COLLETTE,
Agrégée de l'Université.
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COMITE CENTRAL

EUX:TIR .A.!Te

Séance du 23 Janvier 1930
BUREAU

Rhénanie (Ordonnances). — La Fédération de Rhé¬
nanie a demandé à la Ligue de protester contre l'em¬
ploi abusif que font des ordonnances certains oiii-
cièrs de Rhénanie. Le Bureau avait d'abord refusé
d'intervenir ((f juin. 1929, Cahiers, p. 421) ; puis, après
un nouvel examen de la question, il avait décidé de
signaler au ministre la situation générale des ordon¬
nances en Rhénanie, mais sans citer de cas particu¬
lier (9 juillet 1929, Cahiers, p. 54-3). La démarche dé¬
cidée a été faite. (Cahiers 1929, p. 02?) et le ministre
de la Guerre nous & répondu, le 2? septembre :

« Pour me permettre d'orienter utilement l'enquête a
faire sur ce point, j'ai l'honneur de vous prier de bien
vouloir me faite donner, sur les cas visés, toutes préci¬
sions indispensables (garnisons, noms des ofliciers em¬
ployeurs, noms des soldats ordonnances, faits repro¬
chés ) ».

Le Bureau ayant décidé de ne pas dénoncer nom¬
mément les officiers à qui des abus peuvent être_ re¬
prochés. ie secrétaire général demande s'il convient
de donner au ministre les précisions demandées. Il
indique au Bureau que ces abus ne sont pas spéciaux
tï la Rhénanie .et que la Section de Lorient, notam¬
ment, s'est élevée contre ie fait que des soldats or-

tituenl les preuves que l'administration centrale
s'émeut de ces inconcevables atermoiements.

ir II est incontestable, dit l'un d'eux, que la non-
notification du rejet de la demande de M..Coty et l'ab¬
sence de poursuites sont contraires à la législation
même. Il serait évidemment désirable, aussi bien pour
le respect de la loi que pour le bon exemple, qu'une
contribution aussi importante, puisqu'elle s'élève à
3.446.783 fr. 8i, due par un contribuable incontes¬
tablement solvable, lui fût réclamée dans le plus bref
délai, à moins que des considérations de politique,
générale ne s'y opposent comme ce fut le cas jus¬
qu'ici...

« Il ne saurait y avoir, en matière de recouvrement
d'impôts, d'autres considérations que le respect de la '
loi. On doit faire, à l'égard de M. Coty; ce qui se fe¬
rait pour n'importe quel contribuable.. Le rejet de la
demande doit donc être notifié et la procédure d'usage
suivra son cours. »

Cette lettre si mesurée dit tout et contient tout :

i° La souveraineté de la loi et l'égalité de tous les
citoyens devant ses prescriptions, sans considéra¬
tion de fortune et de puissance, sans quoi l'on se
demande au nom de quel principe, si ce n'est au
nom de la force brutale et non de la discipline
sociale librement consentie, on en imposerait l'ap-,
plication aux uns et on éviterait la charge à d'au¬
tres;
2° La vertu exemplaire d'une pareille décision,;

qui démontre au peuple que la ploutocratie n'a
point encore corrompu nos administrations, et
que nos hauts fonctionnaires sont dignes de la ré-

donnances sont trop souvent employés à des be¬
sognes domestiques.
Sur la proposition de M. Sicard de Plauzoles, le

Bureau décide de demander la suppression pure ei
simple dès ordonnances.
Rhénanie (Officiers récompensés) — Le Bureau

avait décidé, à la demande de la Section de Trê¬
ves, de protester contre les récompenses accordées à
certains officiers de Rhénanie (Cahiers 1929, p. 719
et 1930, p. 15.)
Le conseil juridique consulté estime qu'u il est dif¬

ficile de protester en bloc, car il est probable qu'il
y a quelques distinctions justifiées et il est impos¬
sible de protester contre quelques-unes, liominnle-
ment désignées, car ce serait faire acte de dénoncia¬
tion. »

Le Bureau, à la majorité, se range à ces raisons.
Dénonciations. — L'enquête sur la question du

-mois d'octobre : « La Ligue doit-elle dénoncer ? » est
terminée. Le Comité sera prochainement saisi de la
question. Les affaires de cet ordre qui nous sont sou¬
mises étant de plus en plus nombreuses, il importe
que l(v Ligue arrête sa ligne de conduite.
MM. Ilerold et Sicard de Plauzoles demandent au

secrétaire général de faire rechercher les précédents
afin de pouvoir indiquer au Comité la conduite qui a
été tenue à. cet égard depuis les débuts de la Ligue.
Congrès 1930. (Lettre de la Section de Marseille).

— La Section.de Marseille a regretté que la ville de
Biarritz ait été choisie comme sdège du Congrès. Elle

putation d'honneur et d'incorruptibilité que la
plupart d'entre eux préfèrent aux situations plus
lucratives;

30 L'irritation, le malaise et l'indignation que
ressentirait le peuple devant une violation aussi
flagrante de la loi si une injuste impunité se pro¬
longeait;

40 L'influence néfaste d'interventions politiques
qui, sous couleur d'intérêt général, n'ont pour but
que de faire échapper un coupable aux légitimes
sanctions qui le frappent.
Nous nous bornerons à appuyer la protestation

de ce noble serviteur de la chose publique, mais,
astreints à moins de. modération dans la forme,
nous nous ferons les porte-paroles de l'indignation
du public contre une telle mansuétude, synonyme
d'une véritable capitulation du pouvoir devant la
puissance de l'argent. Il est évidemment trop tard,
aujourd'hui, pour intenter des poursuites deve¬
nues sans objet, puisque l'intéressé a fini par s'ac¬
quitter de sa dette. Nous savons que votre tenace
énergie n'a pas été étrangère à ce geste, et nous
vous en félicitons. Mais nous voudrions que la le¬
çon d'un tel mépris de la loi et d'une intrusion
aussi répréhensible de la politique dans une affaire
touchant d'aussi près à l'honnêteté élémentaire ne
fût pas perdue. Il y va de la considération de
l'Etat et du régime. Nous comptons sur votre
fermeté pour qu'à l'avenir la loi, dans ses rigueurs
comme dans ses bienfaits, soit ce qu'elle doit être
en notre pays d'égalité : la même pour tous.
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ofire d'organiser Jje Congrès à 'Alger et d'assurer le
voyage des congressistes.
Lé Bureati décidé de remercier la Séction de Mar¬

seille de son offre et regrette qu'elle ait été faite
tardivement. Les Sections d'Algérie n'ayaut ^pas pu
prendre la responsabilité d'organiser lé Congrès,
nous n'avons pas pensé que la Section de Marseille
pourrait se substituer à éifes et houS avorië pris d au¬
tres dispositions. ...
La Section de Marseille a également proteste contre

le Cotigrès de l'Afrique du Nord qui est projeté. Elle
estime que rien, dans les statuts, ne permet de faire
un congrès extraordinairé et regrette, au surplus, .que
Id Ligue organisé un congrès sur les revendications
indigèiies dans un milieu qui leUr est peu syfnpatni-
^
Il ne s'agit pas, déçiàrè le Bur.èaii, d'un congrès

extraordinaire, mais d'un congrès des Sections^ algé¬
riennes organisé, non par ié Comité Central, mais par
elles et auquel les Sections du Maroc ei de l'Algérie
seront invitées. Ce ne sera pas la première fois qu'un
Congrès de ce genre sç tiendra à Alger. Les renseigne¬
ments'de la Section de Marseille sur les Sections d'Al¬
gérie datent ; depuis longtemps, nos Sections de l'Afri¬
que du Nord défendent les justes revendications des
indigènes.
Italiens (Complot). — Le secrétaire gémirai indique

au Bureau que les nouveaux ..renseignements recueillis
sur le complot fendent à. faire croire qu'il s'agit d'un
complot monte par le gouvernement fasciste contre 'esantifascistes. Il donne à .cet égara les informations par¬
venues h sa connaissancé.
Son sentiment est partagé par le Bureau
fcarcassonne (Manifestation). — Le Èureaii avait

décidé, le 9 janvier, de demander à la Fédération de
.l'Aude d'organiser pour le 12 janvier mie cpntre-
manifestation qui devait s'opposer à une manifesta¬
i-ton fuscisfe prévue pour la même date, {Cahiers
10:10.' p. 109.) .

La manifestation projetée ayant été interdite par le
maire de Carcassonne la contre-manifestation n'avait
pius de- raison d'être et n'a pas eu lieu,
Nos amis organiseront prochainement un meeting

sur le fascisme.'
Goncordia (Incidents de). — Le secrétaire général

expose au Bureau les conditions dans lesquelles des
étudiantes logées au Cercle Concordia à Paris ont été
expulsées avec l'assist; nce de la police.
Le Bureau décide de protester contre l'ingérence de

la police dans une affaire qui ne la Regardait nulle¬
ment. (Cahiers Î930, p. 112.)
La République (Proposition de). — La République,

jourridl quotidien radical, a offert de réserver hebdo¬
madairement quelques colonnes à i'action de la Ligue
Les articles seraient rédigés par notre collègue,
M. Jacques Kàysér, rédacteur en ch.ef du journal.
Le Bureau accepte l'offre de M. Ivaysèr et l'en re¬

mercie.

Séance du 6 Février 1930
BUREAU

Prostitution (Réglementation). — Sur la proposition
de M. Victor Rasch, le Bureau adopte la résolution
shivante :

La- Ligue (les .proits de l'Homme,
Tout en reconnaissant .que ta circulaire Tardieu-

Loucheur du 3 îuillet 1929, relative à la prophylaxie
cl au traitement des maladies vénériennes chez. les
prostituées, réalise des progrès certains quant à la,
compétence des médecins visiteurs et quant à la dé¬
cence des lieux où s'opère la visite,
Constate que cette circulaire, qui, par les (ifrieliora-

tinns mêmes qu'elle réalise, perpétue un régime mani-
(esïenïenl contraire à la légalité et à l'équité, a cruelle¬
ment déçu les an t i-rég l'amen tarisies français et les
milieux abolitionndst.es de la Société des Valions.
Proteste énêrgiqueinenl contre. Vinterprétation atru-

sivé de l'article 97 de la loi dû 5 avril ijpp

Et demande à tous les citoyens et à toutes les. ci¬
toyennes conhàînciis que le maintien de la réglemen¬
tation est un défi aux droits primordiaux des êtres
humains et de l'égalité devant la loi de ces êtres,
de se joindre à la Ligue pour exiger l'abolition d'un
régime que la France sera bientôt La seule parmi les
nations civilisées à pratiquer.

Etrangers (Vœu de la Commission). —La Commis¬
sion des étrangers a proposé, dans sa' séance 'du'
18 décembre 1929, l'adoption de la résolution sui¬
vante :

La Ligue française des Droits de l'Homme et du
Citoyen ayant, pris connaissance de l'article 291 du
décret du'30 mars 1929 portant règlement-d'adminis¬
tration publique pour l'exécution de la loi dit 5 avril
1928 sur les Assurances sociales.
Estime que l'interdiction absolue aux étrangers

d'être élus au Conseil d'administration des Caisses
primaires va à Vencontre de la loi qui est pénétrée du
principe de l'administration des caisses par les inté¬
ressés eux-mêmes. ■ 'I
Les ouvriers étrangers étant soumis à l obligation

de l'assuranceU est équitable de leur accorder le
droit de participer a la gestion des caisses primaires
toutes les fois que celles-ci comprendraient parmi
leurs membres un nombre important d'assurés étran¬
gers. . ' ,

La Ligue estime que la question présente un intérêt
pratique particulier, car la présence au Conseil d'ad¬
ministration de la Caisse primaire de personnes inti¬
mement liées aux assurés, connaissant leur langue,
leurs moeurs, habitudes, coutumes, etc., est indispen- ■
sable du bon fonctionnement du système établi par la
loi. du 5 avril 1928. . ' . .

Pour ces raisons. la Ligue Française des Droits de
l'Homme émet le vœu que l'art. 294- du décret. ; du
30 mars 1929 soit complété par la disposition sui¬
vante :

, ;
« Par dérogation à la règle énoncée au présent pr¬

it ticie').les.caisses primaires comptant au moins 10'%
» d'étrangers pourront élire de - étrangers ou Conseil
« d'administration. TnutefpiSi le nombre des êtran*
u gers ainsi éïus ne pourra jamais dépasser la moitié
« moins un, du nombre total des membres du Conseil
« d'administration. Ne seront éligibles que les ctran-
« gers ayant, résidé au moins 3 années en France •
Le Bureau adopte celte résolution.

Sections Taux des cotisations, droit d'entrée)'. -
Certaines Sections fixent, dans leur- statut intérieur, le
taux dé la cotisation obligatoire h 12, 15 ou ls francs.
Le Bureau estime qti<\ ce faisant. edies violent \v.\

statuts généraux de là Ligue qui ont' fixé le lajix dos
cotisations à dix francs. Les Sériions peuvent dornan-
der à leurs membres une contribution supplémentaire;
mais cette contribution ne saurait être rendue omiga-
toire Tout ligueur régulièrement admis a le droit de
demander qiie s'a ourle lui soit remise contre, paiement
d'une cotisation de dix francs, seule exigible.
D'autres. .Sections imposent d tout nouvel adhérent

iè paiement d'un droit d'entrée. Celle disposition cles
statuts intérieurs des Sections est également bénirame
aux statuts généraux qui ne prévoient pas de droit
d'ehtrôé.

Ministres et députés (Vœux des Section.- sur les.
actes tfolitiqués des). — Une Sebtio» a ém s le vœu
que, lorsque des parlementaires, membres du Cotmie
Central, sont désignés pour faire une conférence pu-,
h ligue, ils ne soient pas choisis parmi ceu.x dont jtS
votes à la Chambre oti ait Sénat sorti en boni radia¬
tion avec les principe-s de la Ligue.
Le Bureau rappelle que les parlementâmes, ligueurs,

sont responsables de leur vote, non pas devant la-
Ligue, niais devant leurs électeurs. U est dttticile de
juger les raisons qui ont inspire un vote ; bli'n sou¬
vent. ce ne «ont pas des. raisons de j.rinei;;';. mais des.
raisons d'opportunité ou de solidarité politique.
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Minorités (Défense des). — La Section de Paris-V®
a émis le' vœu suivant :

La section invile Ici Comité Central et toutes les sectionsde la Ligne ù veiller activement au respect des clausesdé protection des minorités inscrites dans les Traités dePaix ;
Elle .demande que la question des minorités .nationales,à peu prés'totalement'ignorée'en France, et d'une impor¬tance primordiale dans les pays de l'Europe Centrale etOrientale, soit rétudiée:avec soin par la Ligue et. que cettedernière définisse son attitude- à cet-égard, par l'étude ;duproblème'dés minorités "au congrès de 1933.' ' .

Le Bureau,décide de demander à la Ligue Interna¬tionale'dp mettre la question à, l'étude. ..

Circulaire Tardieu (Protestation de M. Challaye) —M. GhaUâye à demandé au Bureau de protester contre
une récente circulaire de M. Tardieu ainsi conçue :

« Il m'est signalé que des fonctionnaires qui; par leuremploi ; ou leur grade, représentent les différents corpsconstitués- de l'Etat» s'abstiennent (l'assister aux cérémo¬nies officielles : organisées pour célébrer les fêtes natio¬nales.
. .« Cette attitude témoigne d'une indifférence regrettableet constitue un manque de déférence -à l'égard du representant du gouvernement et des autorités qui formulentles invitations.
« Aussi, je vous serais obligé de vouloir bien rappeleraux fonctionnaires, placés sous vos ordres que leur pré¬

sence aux cérémonies qui ont lieu à l'occasion des tètes,nationales constitue un des devoirs de leur charge. »
_ M. Victor Basch remarqué, d'une part, que de tellescirculaires sont courantes et, que, périodiquement, oninvite ainsi -lés. fonctionnaires à assister aux cérémo¬nies ; d'autre, part," qu'il est difficile -à la Ligue deprotester; lorsque le Gouvernement rappelle aux fonc¬tionnaires qu'il convient qu'ils assistent aux fêtesrépublicaines.
M. Emile Kahn pense, lui aiissi, qu'une telle circu¬laire est sans importance. Elle ne prévoit pas désanctions contré les contrevenants. Les fonctionnairesgardent la liberté dé déférer ou non à cette invitation.Lé Bureau estime que cette circulaire rie porte nulleatteinte à la liberté des fonctionnaires, et qu'enconséquence il n'y a pa.s lieu de protester. Bien en¬tendu, si un fonctionnaire était frappé pour n'avoirpas assisté e une cérémonie officielle, la Ligue tedéfendrait.

*
* *

Mohamed ould Ali ben Diîfalah (Affaire) — r es-Cahiers ont publié en 1020. pp. 627, 650 et 077. desnotes relatives à une affaire Mohamed ould Ali benDiffalah dont la Ligue avait été saisie par sa Sectiond'Ain-Sefra.
Ces notes ayant mis en cause les fils du bpch-aghaSi-Moulajq l'un d'eux, Ben Miloud Khelladi bon Mou-lay. nous écrit que nous avons été mal informés etnous demande'de publier une note rectificative.Ben Miloud Khelladi ben Moulav nous indique :1° Que l'incident qui a eu lieu entre Mohamed ouldAli et lui ne.pouvait; être la conséquence d'une plainteen abus de pouvoir adressée à l'autorité judiciairecontre le bach-agha. Aucune plainte de cette sorte n'aïamais été déposée (1) ;
2e Que Mohamed, l'ayant provoqué ainsi que sonfrère, a. reçu d'eux seuls et sans le concours de qui¬conque a une correction en rapport avec son inso¬lence ». Jamais les fils du baelnagha n'ont cherché àle faire assommer par des tiers :
3° La population n'est pas intervenue auprès de1 adjoint civil. Deux personnes seulement'ont fait unedémarche.
Le Bureau prend acte dc-s déclarations de Ren Mi¬loud Khelladi ben Mouîay. Il remarque que notre cor¬respondant ne nie pas avoir infligé une correction àMohamed. C'est contre ce fait, que la Ligue, n'admet¬tant pas que les particuliers se rendent justice eux-mêmes, avait protesté.
Challaye-Kahn (Incident). — M. Emile Kahn a dit
(!) Voir, la réponse de M. Rordes en date du 10 février,ci-après. Il est-, exact, que Mohamed ould Ali. n'a pas portéplainte. •

DROITS DE L'HOMME

au Comité Central-(voir Cahiers 1929,p. 791), que lesSections d'Alsace ont reçu un appel de la « Volontéde Paix », appel qui porte la signature de M. FélicienChallaye, et il a. demandé:,» S'agit-il d'une actionparallèle, ou d'une tentative pour grouper, des oppo¬sants en vue,.d'un prochain Congrès ?. Pourquoi, dansl'un et. l'autre cas, réserver l'envoi de cette feuille auxSections sans la communiquer au Comité Central ? »-Après un ..échange-de correspondance qui: n'a pasréglé l'incident, M. Emile Kahn et M. Challaye ontaccepté de s'expliquer devant le Bureau.
En réponse aux questions posées, M. Challaye dé¬clare qu'il ne fait,pas partie du Comité directeur dela » Volonté de Paix » et qu'il n'a envoyé, ni fait en¬voyer, aucun appel aux Sections'd'Alsace. Il a signéni. pétition de la « Volonté de Paix » en faveur dudesarmement ; d'autres membres du . Comité ont-donné, eux aussi, leur signature. Ce faisant,, ils n'ont,fait qu'user d'un droit qui leur appartient.

COMITÉ
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch, président ■Sicard de Plauzoles, A.-F. Herold, Emile Kahn. vice-présidents : Henri Guernut, secrétaire général ; Bayet,Besnard, Jean Bon, Challaye, Grumbach, Labëyrie,Prudhommeaux, Ruyssën.
Excusés : MM. Barthélémy, Berthod, Boulanger,Chcnemer, Perdon, Roger Picard.
Toulouse et Roubaix (Meetings). — M. Victor Baschrelate au Comité les désordres graves qui se sont pro¬duits au cours d'une réunion qu'il donnait h Tou-Camol9ls du roi, jeunesses patriotes et répu¬blicains nationaux organisent le sabotage desmeeiings ; ils le font si méthodiquement et avec detels .moyens, que, si nous ne prenons'pas de mesuresappropriées, il deviendra impossible de tenir des réu¬nions. (Voir . p. 123.)
Des incidents du même ordre se sont produits hRoubaix. Un professeur agrégé lycées de Parisa demandé la parole et a commencé un discours cri¬tiquable, niais correct. Les socialistes l'ont inter¬rompu. Alors, sur un Coup de sifflet, vingficîfiq indi¬vidus que personne n'avait jamais vus à'Roubaix sesont emparés du bureau et ont tout cassé dans lasalle.
Que faire ? Nos adversaires sont organisés militai¬rement, entraînés, payés. On les transporte là où ijy a un coup de main à accorripiir. Vingt-cinq ou trenteperturbateurs suffisent à empêcher une réunion. D'ail¬leurs, nos amis, qui sont gens paisibles, cesserontde venir h nos meetings, s'ils savent que toute réu¬nion dégénère en bataille. Devrons-nous, nous aussi;avoir une garde payée ? Le recours à la force n'est-ilpas contraire à l'esprit même de la Ligue ? Et d'autrepart, le recours à la police n'est-il pas contraire auxprincipes ou aux préjugés traditionnels des militantsde la Ligue ?
— La Joi, dit M Guernut, n'a pas d'autre objetque de protéger les faibles contre la violence. Requé¬rons ies exécuteurs de la loi. La force publique est.faite pour assurer le respect dos libertés de tous. Enfaisant appel h la protection de la police nous res¬tons dans la tradition républicaine. Mais le fait dr-troubler une réunion publique n'est pas un délit IIfaudrait qu'il le devînt.
— La loi de défense de la République qui va êtrediscutée ou Reichstag continue- M. Basch, prévoit etpunit le délit de trouble de réunion publique. Ne se¬rai!-il pas opportun de faire proposer par nos amisune loi analogue, à la Chambre ? Nous ne pouvonsexposer nos auditeurs à être blessés
M. Sicard de Plauzôles' se montre moins ému queM. Basch de ces mcidents. Il rappelle les réunionshouleuses d'autrefois,, à Roubaix, justement, à la VII-lette. Cela n'a pas empêché la Ligue de continuer sapropagande;

Alors, répond M. Basch, nous étions ,en pleinebataille. Actuellement, nous faisons des réunionsd'étude.
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— Il faut nous défendre, dit'M. Grumbach, Si nous
ne nous défendons pas et si nos adversaires le savent,
il deviendra-impossible de faire des réunions. La si¬
tuation des socialistes.en Alsace.a été la même ; ils
ont formé. des. gardes de.protection et tout est rentré
dans l'ordre. La Ligue ne peut; employer le même
procédé, .mais elle doit faire appel à l'opinion, mon¬
trer ^que .les fauteurs de désordre ne sont, pas des
partisans convaincus, mais des gens payés pour cette
besogne, demander au gouvernement ce qu'il compte
faire pour assurer la liberté de la parole. Faisons
savoir également que nous ayons le droit d'appeler la
police et que nous l'appellerons. Faut-il une loi spé¬
ciale'/ M. Grumbach ne le pense pas. En Allemagne,,
où la République est en danger, cela se comprend ;
Bn France, les lois ordinaires sont suffisantes.
— Nos réunions deviennent difficiles, dit M. Kahh,

mais il y a quelque chose de plus grave : c'est que
lés bandes organisées-suivant les méthodes Épcisles,
3'exercent et s'entraînent en vue d'événements futurs.
Là est le vrai danger. M. 2fiz/m répugne à faire dés
réunions sous la protection de la' police. En province,
d'ailleurs, la police ne serait guère 4 un grand se¬
cours. Mais, si l'impossibilité, où:nous sommes maté¬
riellement et moralement, de nous entourer d'une
garde rriobil.e nous suivant - dans nos déplacements,
nous'obligeait à recourir à la police, ce ne pourrait
être, comme l'a dit M.- Grumbach, qu'après avoir
saisi et prévenu l'opinion publique. Il conviendrait,
à'cet effet, de convoquer les journalistes de gauche
et de leur fournir, en vue des compagnes nécessaires,
les renseignements circonstanciés sur les agissements
des bandés.
M. Grumbach déclare que, pour sa part, à la pre¬

mière occasion, il portera-la question à la Chambre.
Dès-à présent, il aimerait qu'elle fût longuement trai¬
tée, dans les Cahiers. Il faut indiquer aux Sections
comptent elles doivent organiser leurs réunions et
préparer' la Mefense éventuelle de la liberté de la
parole.'

— La liberté de réunion, rappelle M. Jean Bon, est
inscrite dans la Déclaration cles Droits de VHomme.
Les citoyens doivent pouvoir s'assembler paisible¬
ment et il appartient à la force publique de faire res¬
pecter cettc< liberté. N'ayons pas, comme on pou¬
vait 'justement l'avoir'sous l'Empire, la phobie de
la police,, pourvu que cette police fonctionne selon la
loi. Organiser nous-mêmes une police, ce serait recon¬
naître la défaillance des institutions républicaines, ci
rien ne serait plus grave que constater ici l'insuffi¬
sance essentielle du régime.

Comité Central (Renouvellement) g — Etant donnée
dit M, Basch, qu'un certain nombre' de nos collègues
ne participent pas à nos travaux pour des raisons
diverses, nous ne pouvons répondre aux demandes
rie-conférences qui. nous sont adressées de tous côtés.
Certains d'entre nous vont , en province chaque di
manche, mais ils ne peuvent suffire à la tâche. Aussi,
.V/. Basch. en son nom et au nom du secrétaire géné¬
ral, émet-il le vœu que les candidats qui seront pré¬
sentés aux suffrages des ligueurs puissent et veuillent
faire des conférences. En leur offrant une place au
Comité, on. devra leur dire, que ce n'est pas un titre
honorifique, .mais une charge, et leur demander s'ils
veulent s'engager à la remplir
Mr Baseh indique qu'après la mort de Séverine et

de Mme Ménnrd-Dorian, .le Comité ne compte plus
aucune femme îl espère que -le."Comité arrêtera son
choix sur> quelques-unes ' des candidatures féminine^
qui sont présentées.
Après une longue discussion suivie d'un vole, le

Comité décide de présenter : Mmes René-Dubost et
Odette René-Bloch, MM. Jacques Ancclle, Coîlier,
Jacques Eayser et Paul Rnmadier.
-Cl) M...Barthélémy et M. Perdon demandent, au Gomité de
tenir compte dans son choix des propositions taiies par les
sections. M. .Barthélémy ajoute qu'il est nécessaire « que
tous les membres du Comité prennent effectivement port,
au travail central de la Ligue ».
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Congrès 1S30 (Ordre du jour). — Le secrétaire gé-
néral indique au Comité que les propositions des Sec¬
tions en vue du Congrès de 1930 sont très peu nom¬
breuses et qu'il sera difficile de fixer un ordre du
jour.
Le Comité décide de donner aux Sections un nou*

veau délai. Les propositions qui parviendront d'ici au
28 février seront retenues.
Russie. (Réunion privée). — Le'Comité décide d'or¬

ganiser, le 28 février, une réunion privée où des infor¬
mations seront données sur la violation des Droits
de l'Homme en Russie. M.M. Wxcntieff, Kcrensky et
Milioukov prendront la: parole.

Séance du 13 Février 1930
ZBTXiRZELAlTX

Prisonniers politiques (Appel en faveur des). —
M. Victor Basch a reçu un appel du Comité de défense,
des prisonniers politiques. Ce Comité a saisi la So¬
ciété des Nations et a attjré son attention sur l'intérêt
international de la question. M Victor Basch est
d'avis que la Ligue intervienne également.
Le secrétaire général propose une démarche au¬

près du gouvernement français que nous .prierions
d'intervenir auprès de la Société des Nations.
M. Roger Picard estime .que .riem ne s oppose à ce

que la Ligue intervienne directement auprès de la
Société des Natipns. Bien plus, il voudrait que la
Ligue pût envoyer des experts dans les différentes
Commisisdns qui connaissent des questions d'ordre
moral dont la Ligue se préoccupe ■ (prostitution, tra¬
vail forcé dans les colonies, etc.).
Le/Bureau retient.cette proposition et va la mettre

à l'étude.
Eln ce qui concerne les prisonniers politiques, une

démarche directe sera faite auprès de la Société des
Nations.,
Le Temps (Ordre du jour de M. Challave).' — Diffé¬

rents journaux ont publié dés informations d'où il
semblait résulter que le journal.Le Temps avait tou¬
ché des subventions du gouvernement espagnol.

M. Félicien Challaue propose à la Ligue une protes¬
tation qui, après quelques modifications de détails, est
adoptée dans la forme suivante :
Considérant que le journal La Nacion, ; organe du

gouvernement espagnol, a publié la note .suivante, du
général .Primo de Rivera, alors chef .du gouverne¬
ment : ; 1

. : .

Il serait puéril de cacher que l'Espagne .maintient une, or-
ganisation adéquate qui veille pour, ses ■ intérêts ' et. -son'- re¬
nom dans la prc's s, étrangère et que celte organisation
a ,lcnu xles relations avec le Temps qui, accordait '.son 'ac¬
cueil-bénévole à de# articles d'écrivains appartenant â' cel¬
le-ci. Les relations se sont, toutefois interrompues en rai¬
son d'un désaccord sur la valeur des services de' la part
de ceux qui les prêtaient. Depuis ce jour, le Temps, 'peutn
être à l'insu de sa direction, a abandonné sa bienceillancg
envers le gouvernement espagnol.

Que le ■ emps a répondu par un entrefilet qui cons¬
titue un virilable. aveu, et où il est dit, entre autres :
Le Temps a admis naguère de participer à une publi¬

cité a.yapi pour objet de mieux faire connaitre les choses
d'Espagne, fMilicilé n'affectant en . rien son entière liberté.
.! aucun iribmcnl, la direction du Temps n'a autorisé une
démarche quelconque pour obtenir une continuation ou une
modification des conditions de cette publicité. Le directeur
du Temps croit nécessaire de déclarer, une fois pour tou¬
tes, que personne n'a qualité pour prendre au nom du
fouinai des. engagements de n'importe quelle nature en¬
vers un gouvernement étranger, quel qu'il soit.-
Enregistre, avec regret ces déclarations qui, comme

autrefois le Livre Noir, apportent la preuve morale de
la vénalité de la grande presse.
Alsace-Lorraine (Lois laïques). — Le Comité a

adopté, dans sa séance du 23 janvier, un ordre du
jour sur -l'introduction des lois laïques en Alsace-
Lorraine. Cet ordre du jour se prononce sur la ques¬
tion de-principe, mais non sur les modalités de la ré¬
forme scolaire en Alsace.
Or, cg texte a été proposé au Comité à la suite d'une



ISft ■ , LES CAHIERS DES

enquête auprès des Sections, et l'enquête a porté, non
seulement sur le principe, mais sur les modalités. Les
Sections hé comprendront pas que lè Comité se refusé
à adopter une opinion après avoir sollicité là leur, et
lê secrétaire général demande au Bureau dé reirvoyér
la question au Comité pour un nouvel examen.
M. Victor Bdscli estime que l'ordre du jour ayant

été adopté sous cette forme par le Comité, il n'y a pas
lieu d'y revenir. Le Comité a.très bien pu ne vouloir
traiter que la question de principe, quitte à discuter
line aiitre fois la question des modalités et à voter un
fécond ordre du jour.
La question sera représentée au Comité Central

pour examen des modalités.
Afrique du Nord. — 1° Délégations : Le Comité a

décidé d'assister à Alger, pendant les vacances de
Pâques, au Congrès des Sections d'Algérie. A cette
occasion, les. Sections de l'Afrique du Nord seront
yisitéès par des délégués du Comité Central.
Le secrétaire générai demande au Bureau de fixer

!ô nombre des délégués du Comité à ce Congrès et de
^partir entre eux les tournées à effectuer dans les
Sections.
Le Bureau demande à être renseigné avec précision

Sur les frais' qu'entraînera le voyage de chaque délé¬
gué. L'importance de la délégation ne pourra _être
fixée que lorsque le devis des frais de voyage aura
été établi.

Sujets rde conférences : Le secrétaire général rap¬
pelle qu'au cours de la tourné.e de conférences en
Afrique du Nord', les conférenciers auront à traiter
spécialement des questions indigènes, mais ces ques¬
tions ne sont pas actuellement, si importantes quetoute là conférence doive leur être consacrée.
'Au Maroc, notamment, les questions indigènes sont

peu importantes.
En Algérie, nos délégués parleront de la représen¬

tation au Parlement .des indigènes non naturalisés, de
Légalité du service militaire, de la mise, en surveil¬
lance, déd.tribunaux répressifs et consulaires, de lasituation des territoires du Sud, de l'administration
des communes mixtes.

*%

Congrès 1930 (Ordre du jour). — Le secrétaire gé'nérâi indique qùe lés deux questions qui, jusqu'ici,
ont été proposées le plus souvent par les Sections,
sont : la question de la colonisation et celle de la
nationalisation de l'enseignement. Chacune obtiendra
& peu près le même nombre de voix, semble-t-il, etpeut-être fatidra-f-il les traiter toutes les deux?
M. Baseh rappelle que le Congrès a décidé de netraiter qu'une seule question. C'est h cette condition

seulement que les débats peuvent être approfondisét intéressants.
M, Emile Kafin craint que ies ligueurs ne soient pasprêts à traiter^la question trop vaste et trop difficilede la nationalisation de l'enseignement. Le Congrèsdes instituteurs l'a fait et le résultat n'a pas iéponduaîix efforts.

, M, Basch remarque que c'est le rôle de la Ligues aborder, la première, ces grandes questions crue per¬sonnen a encore déblayées.
Efi ce qui concerne la question de la colonisation,le secrétaire général craint qu'elle n'intéressa uns

l'immense majorité des ligueurs continentaux, et c'est
pourquoi il voudrait en même temps voir traiter unsecond sujet d'intérêt général.
Le Bureau est d'un avis différent.

Banquet de la Ligue. — M. Victor Basch aimerait
que, tous les. ans,, un banquet amical fut organisé àPans pour les ligueurs de la Seine qui auraient ainsi"occasion de se rencontrer et de se mieux connaître.
Le secrétaire général propose de fixer ce banquet

au 2 jtiin, anniversaire de la Ligne.
M. Victor, Basch préférerait la date du 14 juillet, qui
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est de moins en moins fêtée, même par les répubii*
cains.

Intérieur (Circulaire aux préfets). — On nous d si¬
gnalé de diffëreri'ts côtés que le gouvernement aurait
adressé aux préfets une circulaire leur demandant
s'ils voyaient des inconvénients à ce que lés mi¬
nistres dés cultes, donnassent l'enseignement religieux
dans les écoles primaires en dehors des heur.es de
classe.
Le Bureau estime qu'il est difficile de prendre parti

sur un document qu'il ne connaît pas, dont la presse
a donné des versions différentes et dont on a même
contesté l'existence.
Rhénanie (Visite du prétendant au trône de France).

— Notre Fédération de Rhénanie, nous signale que
des .manœuvres de cavalerie auraient eu lieu devant
le prétendant au trône de France ei son précepteur,
le générai de Gondrecourt. Au cours de cette ma¬
noeuvre, un brigadier-mitrailleur aurait spécialement
montré au prétendant le fonctionnement du fameux
fusil mitrailleur 1924 dont la fabrication est tenue se¬
crète.
Ces f^its ont été rapportés également par quelques

journaux.
Le Bureau demande à la Fédération de Bhénqnie de

faire une enquête très approfondie sur cette, affaire.
Si les faits sont prouvés, la Ligue protestera. Il est
inadmissible qu'on présente officiellement les troupes
françaises au prétendant.

$
* *

Députés (Cumul d.es mandats parlementaire et mu¬
nicipal).— Certains ligueurs voient des inconvénients
au cumul du mandat de député et du mandat de
conseiller municipal de Paris.
Le Bureau reconnaît que la question ne se pose, en

effeh que pour Paris. Mais appartient-il à la Ligue dé
demander Une. loi d'exception pour !a capitale ? Lë
Bureau, ennemi de toute loi d'exception, ne le peîiSè
pas. La situation des conseillers municipaux de Pans
qui sont, en même temps, députés, peut paraître cho¬
quante, mais c'est une question politique qdi né
regarde pas la Ligue.
Députés (Mandat de six ans). — M. Emile Kahn

indique au Bureau que, dans les milieux politiques,
on parle de plus en plus de porter à six ans la durée
.du mandat des députés. Bien que la Commission du
Sénat ait repoussé le projet qui lui a été soumis, la
question est loin d'être abandonnée et il convient que
la Ligue soit en éveil.
M: Roger Picard déclare que îa prolongation du

mandai n'est pas illégalela durée du mandat n'est
pas fixée par la Constitution, les Chambres ont le
droit de la modifier.
Le secrétaire général indique qu'un projet de loi

portant la durée du mandat h 6 ans a été adopté par
îa Chambre précédente et envoyé au Sénat. Si donc
la seconde Assemblée le votai!'d'ici à la fin de la
législature, il pourrait être appliqué dès maintenant
sans qu'il y eût illégalité. Mais la question n'est point,
seulement d'ordre juridique, elle est d'ordre politique.
Dans une démocratie, les • .mandats doivent être
courts, c'est parce que le mandat de G ans espace
trop les consultations nationales que la Ligue doit le
combattre.
Adopté.
Commission Coloniale. — Le secrétaire, général in»

.forme le Bureau que M. Marius Mou te t accepte de
présider la Commission Coloniale de la Ligue.
Le Bureau remercie M. Moutet et le prie d.é fixer

une date rapprochée pour la convocation dè la Com¬
mission.

Guerre chimique (Meetings). — On demande à la
Ligue d'organiser des meetings sur la. guerre chi¬
mique.
M. Emile Kahn craint que ces réunions ne prennent

lin tour politique.
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Cela dépend, dit M. Victor BascH, de la façon dont
elles seront organisées. Ce que nous voulons, ce sont
des meetings d'informations.
Le Bureau décide de demander à M. Langevin quels

sont, parmi les chimistes les plus qualifiés, ceux à
qui nous pourrions demander de donner, dans les mi¬
lieux de la Ligue, des conférences sur la, guerre chi¬
mique.
Coty (Impôts de M.). —M. Emile Kahn signale au

Bureau un article de L'Œuvre du 1er février appor¬
tant la preuve que M. Coty n'a payé que tout récem¬
ment les impôts qu'il devait au titre des bénéfices de
guerre, et que de longs délais lui ont été accordés à
la suite d'interventions politiques, alors que rien ne
justifiait une pareille mesure en faveur d'un contri¬
buable notoirement solvable.
Le Bureau décide de protester (V. ci-dessus, p. 129.)
Italiens (Complot). — Le secrétaire général indique

au Bureau que, dans l'état actuel de l'instruction, il
est hors de doute que deux sur trois des Italiens arrê¬
tés pour complot, MM. Sartelli et Tartiani, sont inno¬
cents. Le juge d'instruction avait proposé leur mise en
liberté. Or, le procureur général a évoqué ie dossier
et on redoute que, pour des raisons politiques, une
solution inverse n'intervienne.
Appartient-il à la Ligue de demander la libération

des inculpés ? M. Guernut le croit et propose à la Li¬
gue d'intervenir.
Le Bureau est du même avis (1).

Abd-el-Krim. — A la demande de M. Charles Gide,
le Bureau avait été saisi, le 5 décembre, de la situa¬
tion d"'Abd-el-Krim,
Des renseignements qui sont parvenus à la Ligue

depuis lors, il résulte qu"'Abd-el-Krim ne formule au¬
cune plainte séri.euse contre sa situation actuelle.
I! s'était plaint, à un moment donné, de la façon

dont, il était logé : on lui a procuré une autre maison.
M. Charles Gide déclare que' ce n'est pas là ce qui

l'intéresse. La question .est de savoir de quel droit le
gouvernement français condamne à la relégation per¬
pétuelle. sans jugement, un homme qui n'a été in¬
culpé d'aucun crime. Le gouvernement de Louis-Phi¬
lippe avait été plus libéral à l'égard d'Abd-el-Kader.
Le secrétaire général pense que le droit internatio¬

nal est un peu plus compliqué.
Le Bureau demandera aux conseils juridiques d'étu¬

dier la question.
Doron (Affaire). — M. Doron, instituteur dans le

département de la Loire, a été traduit devant le Con¬
seil départemental qui n'a proposé contre lui aucune
sanction. Néanmoins, le préfet a prononcé sa révoca¬
tion. Cette mesure est légale puisque ie Conseil dépar¬
temental n'a qu'un pouvoir consultatif et ne peut don¬
ner que des avis.
Beaucoup d'instituteurs ont protesté contre cette

décision. Convient-il de demander la transformation
du Conseil départemental afin qu'il prenne des déci¬
sions au lien de rendre des avis.
Le Bureau décide de renvoyer la question à l'étude

du Comité Central et de demander à M. Glay de
rexposer à nos collègues.
Révolution de 1830 (Commémoration)'. — La Section

'de Bordeaux a demandé à la. Ligue de commémorer
la Révolution de 1830.
Le Bureau décide de déléguer M. Emile Kahn à

toute cérémonie commémorative qui sera organisée
à Paris.

Syndicats (Responsabilité du secrétaire). — Le Bu¬
reau a étudié, dans sa séance du 2 janvier, la question
de la responsabilité des secrétaires de syndicat
(p. 108).
Les conseils juridiques avaient estimé qu'il était dif-

(1). Notre secrétaire général a tait unê démarche auprès
de la Chancellerie • MM. Tartiani et Sartelli ont été libérés;
le 15 février.
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ficilé d.e soutenir l'irresponsabilité personnelle 'du se¬
crétaire de syndicat qui a signé une motion, car cette
irresponsabilité lui permettrait de commettre impu¬
nément tous les abus.
Le Bureau remarque que la thèse de la responsabi¬

lité peut entraîner des inconvénients aussi graves. Le
secrétaire pourrait être frappé pour un acte auquel il
a personnellement été hostile; de plus, cette responsa¬
bilité personnelle n'empêcherait-elle pas le recrute¬
ment des secrétaires de syndicat au détriment, de l'ac¬
tion syndicale ?
Le Bureau décide de renvoyer la question au Co¬

mité.

Alsace (Conférences;. — Plusieurs Sections d'Alsace
ont demandé au Comité de leur déléguer un orateur.
Le secrétaire général demande au Bureau quelle ré¬
ponse il faut leur faire et se met volontiers à la dis¬
position du Bureau pour une tournée.
Le Bureau prie M. Guernu! s'en tenir pour

l'instant à des conférences isolées qui n'exigent
pas un long déplacement.
M. Victor Basch doit se rendre à Strasbourg dans

quelques jours.
M. Emile Kahn visitera, un peu plus tard, d'autres

Sections..
Bulletins des Sections. — Des bulletins de Sections

font de la propagande pour des revues, journaux, as¬
sociations étrangères à la Ligue.
Le Bureau émet le vœu que ces bulletins passent

également des notes recommandant les Cahiers.
Parlement fInterventions à la tribune). — Le Bu¬

reau a décidé, le 21 novembre de confier un certain
nombre de dossiers à des parlementaires en vue d'in¬
terventions à la tribune.
Il prie le secrétaire général de demander à ces par¬

lementaires de ne pas manquer, à chaqu.e occasion,
de rappeler, au cours de leur intervention, l'action
menée antérieurement par la Ligue.

LA QUESTION D'AVRIL 1929

L'ORGANISATION DES CONFÉRENCES
13 Sections ont répondu à la question du mois

d'avril 1929, intitulée « Organisation des Confé¬
rences », dont 7 : Blendecques, Chaumes-en-Bne,
Eaubonne-Ermont, Lézignan, Longuyon, Pont-de-
Beauvoisin, Quillan, adoptent les suggestions de
M. Entière, sans en apporter de nouvelles. (Cahiers
1929,..p. 254.)
La Section de Paris-120 trouve que cette question

s'apparente à cc-tte autre, précédemment posé.e :
K Pour l'efficacité de nos campagnes » et, sans entrer
dans le détail du questionnaire, demande de sérier nos
-efforts en organisant des conférences simultanées sur
un môme sujet, faites par les membres du Comité;
Central.
La Section de Mâcon fait remarquer que les ré¬

ponses au questionnaire ne peuvent guère avoir
qu'une valeur locale. Il est impossible d'en dégager
des conclusions d'une valeur générale. Elle suggère
au Comité Central dé faire éditer un tract-question¬
naire qu'il enverrait aux Fédérations et aux Sections
qui sollicitent un conférencier. C'est à ce moment
ou'il sera profitable de mettre au point et de réaliser
les-conditions de nature à assurer l.e' succès de la
réunion. Ce document comprendrait deux' parties :
l'une, destinée aux services du Comité Central et au
conférencier ; l'autre, aux organisateurs fédéraux ou
locaux. Il est joint à cette suggestion un modèle de
ce tract-questionnaire.
La Section de Wingles propose de faire éditer un

film de propagande qui serait le , récit par l'image
d'une injustice quelconque où la Ligue intervien¬
drait. La conclusion serait faite par un texte exposant.
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A NOS SECTIONS
Les demandes d'intervention

,Nôs services ont.été frappés dé la prcpOrtipii de plus
eti plus grande des demandes d'ifitervëhtiôh qfii,
après étude, doivent être écartées.
Chacune de ce'sj demandés nécessite la constitution

d'un dossier, doit être .examinée par nos conseils ju¬
ridiques, éxigé une réponse. Notée tâ'éhë 'eh ëét .alour¬
die, sans avantage d'aucune sorte, ni pour la 'Ligûe,
ni;p,ouf le particulier qui nous a saisis. Au contraire
même, lè fait que. la demande a été retenue par la
Section ét. transmise à Paris, a fait naître chez le
demandeur un espoir, suivi, peu après d'une décep¬
tion. D'un indifférent ou d'un sympathisant, la "Ligue
s'est fait un adversaire.
...Aussi, ne saurions-nous trop recommander à hos
Sections de trier avec le plus grand soin les.demandes
d'intervention qui leur sont adressées et nous .pen¬
sons leur être utiles en leur donnant quelques indica¬
tions sur la façon dont, les dossiers doivent ôtrë. pré¬
parés avant de nous être transmis. En effeL;.lorsque
les dossiers qui nous parviennent sont insuffisants ou
incomplets.nous sommés obligés, Soif- dë lés rëtofirner
à la-Section, soit dé demander des indications 'complé¬
mentaires, ce qui îetarde là marché dé râÏÏAirê et en
côinpromet parfois le succès.

i. La compétence de ia Ligue
La Ligue ne peut s'Occuper de toutes les questions

qûi lui sont soumises ; tout en ref-onnaîssânt Hiit'éivt
considérable qui s'attache à certaines, ellë doit tes
négliger. Son rôle propre est dé défendre lés Droits
dé l'Homme et du Citoyen et elle doit, pour.conserver
son- autorité, veiller attentivement à ne pas sortir de
sa compétence. .

Réclamant le respect du droit, elle ne p.eut interve¬
nir quand aucun droit n'est en jeu. Les administra¬
tions, parfois mémo les tri juinmix. > ou[, en certaines
matières, de larges pouvoirs d'appréciation qu'ils
doivent exercer dans l'intérêt public : ia Ligue ne
peut .se subsittuer à ■ efix pour l'aire un OhQiy A ieUr
place ; .elle né. peut pas davantage intervenir auprès
d'eux, pour, tenter une pression ou les influencer,
même de là manière ia plus légère. A ce domaine .in¬
terdit, appartiennent toutes les qûëstions de nbmifiti-
tion, de mutation, d'àvahcemeht des fonctionnaires.
ÎÂ .Ligue doit, dans ces- divers cas, se borner A exiger
que lès garanties assurées par la loi et les règlementsSoient respectées et que des faits faux ne soient pas
retenus à i'encontre des intéressés. Il faut, en ces ma¬
tières, faire la part du droit, qui buyre à là Ligue une
possibilité d'intervention et la part de l'appréciation
discrétionnaire des dépositaires de i'autorité, dont le
Contrôle nous échappe.
La Ligue ne peut pas, non plus, intervenir dans les

affaires qui sont du domaine judiciaire ; l'indépen¬
dance des juges est la garantie essentielle de tous les

d'une façon concrète ce qu',est la Ligue et son pro¬
gramme. Lorsqu'une réunion serait prévue dans une
localité possédant une salle de cinéma, le président,
dë Section recevrait en prêt une copie de ce film qu'il
essayerait de faire -représehter quelque temps avant
là réunion. Ge moven servirait h faire connaître là
Ligue avant la Conférence.
La Section de Paris-l:>« demande : 1° In diffusion

'des conférèncës par T.S.F., chaque fois que cela est
pôssiîjTe ; 2° la protection par la police en cas de
désordre. Celle de Nontron préconise, pour main¬
tenir l'ordre, le concours de commissaires ne portant
aucun insigne apparent.
La Section de Châtillon-Coligny propose de faire

suivre ia conférence d'un concei't ou d'une séance
récréative.

citoyens. Solliciter lés juges, même aii.noni du droit,
irait à rencontre de. nos principes. Notre seul rôle, en
la matière, doit être de. faciliter aux .justiciables l'ac¬
cès de ia justice, soit en leë aidant à-obtenir l'Assis¬
tance judiciaire, Soit. én les renseignant sur les
moyens qui leur sont offerts de faire valoir leurs
droits, épit en les. aidant à. former dès .recours dont
l'exercice est particulièrement difficile (tels que là ré¬
vision. des procès criminels). Nous, nous inclinons tou-
jours dèvàïit les,décisions judiciaifiei.. éohtre lesquel¬
les nous rie,connaissons (D'autres rëdoUhs que ceux
qu'ouvre là loi. La justice ri'est paà infaillible ; mais
il.ësi; des càs'où àuciin moyën légai n"ëxîstèfië répa¬
rer l'errfeur commise (notamment dans les affaires ci¬
viles) è.t Ou aucune.pUissànce au mofidë rife petit faire
modifier Un arrêt devenu définitif.
En principe, ,1a Ligue ne peut donc pas diriger an

procès, rii assurer la défens£ d'intérêts «levant les
tribunaux. Son intervention directe . en justice est
strictement limitée à .deS Cas graves qui, sous l'appa¬
rence d'uh problème particulier, posent en réalilé'des
questions très géhërâlès, touchant aiix principes dont
nous assUrbns la Sauvegarde.

II- Comment intervenir ?
. La Section .qui reçoit line dë.riiandé d'intérvèntion
doit donc se. poS'ér les deux questions Sui^-ihles :
1° Cette affaire entre-t-elle dans .lés attributions de

la Ligue ?
2° Si oui, ia demande est-elle fondée ?

1. De quelles affaires se charge la Ligue ?
La Ligue défend des droits et'hiôn des intérêts ; ëlffi

ne demande jamais de faveurs.
Seront dofic écartées dès l'abord • les deriiandes, de

décorations, de perrhis de bheftibis. de fer, -de bourses
d'énàëighbméht; d'emplois publics ou privés, dé re¬
commandation auprès des autorités, etc. : dë change¬
ment de posté où d'àvàhcehièrtt des fonçfionïiaïrës.
D'autre part, aux termes de ses sfatiits fort. .)}. la

Ligiie s'interdit d'mtèrvenir entre les plaideurs dans
les litiges, concerhâh.t des intérêts privés ét, générale-
ment, Sans toutes les affairés qui sbfit pendantes (le¬
vant. lés tribunaux et quë lès tribunaux doivent tram
çjlër. ep toute mdép.èndançe .(déiiiahdcs én paiement,
affaires commerciales, affaires Se divorce, de loyer,
litiges relatifs à des propriétés, ëtc.).
La Ligué n'mtervièiit pas davantage dans les affai¬

res criminelles ou correctionnelles qui suivent leur
cOurà régulier.
Toutefois, ii lui appartient de protester, lorsque les

justiciables ne jouisserit pas des garanties qui leur ontété reconnues par les lois (droits de la défense, liberté
provisoire; droit d'être jugé dans un délai normal).
Enfin, dafis un souci d'iiumàhilé. la i .igqe. j.nl.erviëni

en faveur de condamnés qui ont éfé just-emefit, mais
trop sévèrement frappés,, ou qui sont ihieressauts à
quelque point de vue ('antécédents, santé, situation de
famille) et elle demande des mesures de grâce, bien
qu'une grâce n.e soit pas uh droit.

2. Comment constituer un dossier ?
Si l'affaire soumise..semble être dë celles, qui justi¬

fient une intervention de la Ligue; là Section doit
constituer le dossier.
Tout d'abord, elle priera l'intéressé d'exposër son

cas par écrit et(de signer sa demande d'intervention,afin d'éviter que l'action de là Ligue puisse être en¬
suite désavouée par lui.
L'affaire exposée soulève, soit line question de

débit; SOit une question de fait, soit les deux :
1° Question de droit. — Un fonctionnaire se piaint

qu'une indemnité de résidence, à lui due, ne lui soit
pas veésëe.
La Section devra lui demander d'indiquer, ou mieux

de fournir, le texte du règlement qui lui donne droit
à cette indemnité, ou elle le demandera au délégué da
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la Section locale de l'association professionnelle inté¬
ressée.
Dans les questions de droit, joindre toujours les

documents.

2° Question de fait. — Un citoyen se plaint d'avoir
été brutalisé par la police.
La Section devra lui demander des preuves (certifi¬

cat médical) et des témoignages. La Section interro¬
gera les, témoins ou recueillera leurs déclarations écri¬
tes. Elle vérifiera soigneusement les allégations de
l'intéressé.
Dans les questions de fait, fournir les preuves (1).

3. Quelle suite donner à l'affaire ?

Une fois le dossier constitué, la Section statue (2)
et plusieurs' cas peuvent se présenter :

1° L'affaire n'est pas de celles dont la Ligue puisse
s'occuper (faveur, intérêts, étcj. La demande sera
écartée ;
2° La demande n'est pas justifiée, aucun abus

n'ayant été commis, La demande sera écartée ;
3° La demande paraît justifiée et elle rentre dans les

attributions de ia Ligue :

а) S'il s'agit d'une affaire dépendant des autorités
locales, la démarche sera faite par 1a Section ;

б) S'il s'agit d'une affaire dépendant des autorités
départementales, le dossier sera transmis à la Fédé¬
ration ;

'c) S'il s'agit d'une affaire dépendant des pouvoirs
publics centraux (Ministères), le dossier sera transmis
au Comité Central (3).

4. Comment faire les démarches ?

Ie Démarches écrites. — La Section peut adresser
utië lettre a l'autorité, qualifiée pour régler l'affaire.
La lettre devra exposer lé cas aussi clairement et
complètement que possible, mais sans détails inutiles.
Les termes de la lettre devront être nets majs mesu¬
rés :

2° Démarches personnelles. — La Section peut se
rendre auprès de l'autorité compétente et exposer
l'affaire oralement. Elle doit remettre, au cours da la
visite, une not.e ou une lettre et les pièces (en copie
autant que possible) nécessaires à l'intelligence de
l'affaire.

Si les démarches de la Section restent infructueuses,
saisir la Fédération, puis, en dernier ressort, le Co¬
mité Centrai.

III, Demandes de renseignements
Bien entendu, nous sommes à la disposition de nos

Sections pour leur fourni}- tons les renseignements
dont elles peuvent avoir besoin. Les Sections des pe¬
tites localités qui ne peuvent se renseigner sur place
auprès, d'un avocat ou d'un fonctionnaire sur les
questions de droit ou d'administration peuvent tou¬
jours s'adresser à nous ; nos conseils juridiques leur
fourniront les indications nécessaires.

(1) Dans, ce genre d'affaires, il est souvent important fie
recueillir de$ renseignements sur la personne qui soumet
l'affaire (famille, situation, antécédents, moralité), il . est
évident, par exemple, qu'une.arrestulion arbitraire est pins-
grave si un hounèie homme en est victime que s'il s'agit
(Puii individu de mœurs douteuses, Souvent condamné.

(2) Le règlement intérieur de chaque Section décide -vil
doit être statué sur tes demandes d'intervention par ras¬
semblée, par le Bureau ou par le président. Bien entendu,
pour les affaires urgentes, c'dst le président qui en décide.

(3) Lorsque la Section est embarrassée pour prendre une
décision, notamment s'il s'agit d'une question de droit, e.lte
peut prendre l'avis de la Fédération (presqu* toutes les
Fédérations ont des conseils juridiques) ou adresser le dos¬
sier au Comité Central qui l'étudiera.

NOS INTERVENTIONS
Ne livrez point Cassani !

Le gouvernement italien demancle au gouvernement
français de lui. livrer un certain Jean Cassani, cou-
damné par la Cour d'Assises de Bologne, le 2(5 juillet
i92-i, à 18 ans et 8 inois de réclusion, pour tentative
et complicité de fneuHre.
ÀUx teiAhes de la loi, la Chambre des Mises en

Accusation de la Cour d'Appel d'Aix-et-Provçnce, a
été sollicitée de donner son avis. Elle Va donné favo¬
rable à l'extradition. Mais le gouvernement hésite :
depuis te 17 décembre, il se demande ou est son
devoir. -

Cet article se propose pour objet de lui démontrer
qu'àùcune hésitation n'est possible, que le devoir n'a
jamais été aussi cluir : c'est de dire a non ».

v
* it

Le Ier janvier 1923, pendant la nuit, à Jmola, dans
lù province de Bologne en Italie, des jeunes gens dan¬
saient. au t'afé Topi. Je connais des petites villes dans
le midi de la France, où existent un Café rouge .fré¬
quenté pat les républicains et un Café blanc où se
réunissent les réactionnaires : à Imola, le Café Topi
était le café FoUge.
Les fascistes de. la ville, irrités de l'opposition

sourde qu'on y faisait au goùverne-ihent, résolurent
d'y met Ire un terme.
Ils organisèrent ce qu'ils appelent là-bas une a ex¬

pédition punitive ». Cela consiste à venir en nombre
dans un local, à en cueillir les occupants1 à- les pur¬
ger. à iliùîlë de ricin, à les rosser avec des malra¬
ques ét l'histoire montre que l'on va quelquefois plus
loin. .il ^

À Imola notamment, la bagarre fut violente; un des
agresseurs, Balàini, fut tué d'un coup de revolver.
Cassani qui était au café, prétend s'être enfui, dans

ta cuisine aVec' Topi et n'avoir participé en rien à la
bagarre ni au meurtre. De fait, la police ne l'inquiéta
point, il ne fût, les jours suivants, ni appelé comme
témoin, ni inculpé.
Mais l'aventure le fit réfléchir. Il pensa que, suspect

aux fascistes, surveillé et espionné, il ne larderait
pas à subir quelque disgrâce ; quelques semaines
après, ayant franchi la frontière, il vint s'établir en
France, où il trouva du travail.

.1 dix-huit mois de là, en juin 1924-, le Comité régio¬
nal du Parti fasciste, s'étant aperçu du départ de
Cassant, , chercha une explicatior. Evidemment, se
dit-il, si ce jeune homme a quitté Imola, c'est, qu'il a
quelque chose à se reprocher. Quoi donc ? L'affaire
du Càfé Topi, parbleu ! Aussitôt ils. l'impliquèrent
dans les poursuites et, le. 26 juillet, la Cour de Bologne
le condamnmt, par contumace, à la peine que vous
savez.
I,'avoir fait condamner, c'était pour les fascistes

(l'Imold une première victoire. Mais la plus impor¬
tante, vous en conviendrez, c'eût été-de l'amener en
prison et de l'y maintenir.
Pour cela faïlail-it d'abord l'appréhender !
La police de Mussolini, en France, est. assez bien

organisée. Elle finit par le découvrir à Nice, Vannée
dernière. Elle le dénonça au gouvernement français
qui le fit arrêter, te 3 octobre, et, depuis ce temps-là,
elle demande, prie ri supplie qu'on le lût livre.

Cette extradition, le gouvernement françaisi n'a pas
le droit de l'accorder. ■ If comme!trait une forfaiture
s'il y consentait.
Je suppose que mon récit soit inexact. Je suppose

fun, comme l'en accuse le gouvernement; italien, Cas¬
sani, au sortir de chez Topi, poursuivi par des /as-
cistes armés qui tiraient sur lui, se. soit caché dans un
fossé et que de là il ait. riposté par le coup deJeu qui
aurait atteint Baldini. Même dans ce càs, l'attitude
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du gouvernement, français est nettement tracée 'parla loi : c'est une àtitude de refus. •
En effet, loi du 10 mars 1927, article 5 : « L'extra¬dition n'est pas accordée lorsque -le crime ou délit

a un caractère politique, lorsqu'il résulte des circons¬tances que l'extradition est demandée dans un but
politique. »
Plus loin : « En ce qui concerne,les actes.commis

au cours d'une insurrection ou d'une guerre civile,par l'un ou l'autre "des" partis engagés dans la . lutteet dans l'intérêt de sa cause, ils ne pourront donnerlieu à l'extradition que s'ils constituent des actes debarbarie odieux et ' de vandalisme défendus suivantles
: lois de la guerre,, et seulement • lorsque la. guerrecivile a pris fin. »
Or, on ne saurait contester qu'en Italie sévisse la

k guerre civile .» ; on ne saurait souienirqu'unéchange de coups de revolver dans une bagarre, aucours d'une guerre civile, soit un. acte, de « barbarieodieux », ou un acte de a vandalisme » défendu parles droits de la guerre. Conséquence : pas d'extradi¬tion possible.
2. Il est de toute cpidence que si les fascistes,.aprèsavoir

^ tenu Cassani pour innocent, le réclament nu-fourd'hui, sept ans après Vévénement, c'est pour exer¬cer sur lui une vengeance de partisan,.c'est dans uneintention politique, ou, comme dit l'article 5, dans unbut. politique.
Dans ce cas, on'l'a vu, l'extradition est interdite.3. Enfin, qui oserajt prétendre que toute l'affairen est pas, du commencement à la fin,une affaire poli¬tique! .... u ' ■

J'ai sous les yeux le jugement de Boloqne.. On yparle, à quatre endroits au moins, de « miliciens fas¬cistes » l'Un des agresseurs, Baroncini, y est repré¬senté comme a. jouissant d'une certaine autorité dansle fascio ». Miliciens fascistes ! fascio ! ce sont bienla des termes de parti politique,Politique, le conflit d'imola.; politique, l'expéditionpunitive ; politique, la bagarre ; politiques, les per¬sonnages, l'atmosphère et les circonstances. La loiest, dès lors, formelle : « L'extradition n'est pasaccordée. »

Faut-il ajouter que, dans des espèces semblables,régulièremenl elle a été refusée ? TJgo Boccardi en1925 : Attiho Spacialbelli en 1920 : Vinrenzn Menti en■ Morelli en 1928: Amilcare Baloni en 1929. Cescinq Italiens, pour ne citer que ceux-là, étaient tousaccusés de meurtre. La plupart reconnaissaient avoirusé de leurs armes ou avoir tué, mais ils avaient tuéen riposte, dans une bagarre où les autres aussiavaient tué ou tiré II s'agissait,'dans un cas commedans l autre, d'un de ces tristes épisodes par où serévèle dans un pays la guerre civile.Entre les deux partis en lutte. le Gouvernementyrancais n'a pas cru qu'il lui fût permis d'opter. Laneutralitélui commandait l'abstention ; ' il s'estabstenu. Et, jamais aucun acteur de ces ddplurahlcstraqédies n a • été, par sa faute, exposé aux repré-sailles.
La règle d'hier doit demeurer la rèqle d'aujour-dhui. 1
Le Gouvernement n'y est point seulement tenu parses traditions, il y est obligé par la loi. La loi défendque Lassani soit remis au Gouvernement fasciste ' ilne le sera point ! — H. G

Les abus de la police
A M. le Ministre de l'Intérieur,

Nous avons i'bonneur n'attirer votre attention surles faits suivants : un artiste peintre, M. Moi-eau,avait exposé au Salon .des Indépendante une tolléqu'un journal décrit en ces termes <f On y voit, on7 voyait, en haut un vampire symbole de ïa guerre,en bas et à gauche une mère en ..pleurs, au centreun « profiteur » couronn» de lauriers, en bas et àdroite un mutilé à la face tel un caillot de sang. »Le 16 janvier, le secrétaire général de eu Salon,se vit intimer par un fonctionnaire de in Préfecture

de Police, et sur l'ordre du préfet, d'avoir à décrocherce tableau, ainsi qu'un tableau de M. FloriamAu premier, on reprochait d'être antimilitariste, ausecond d'être indécent.
Nous sommes fort .surpris de la décision prise parM. le Préfet de Police.: Il existe, dans tous les Muséesnationaux, et sur nos promenades publique"?/ des

« nus » ; personne n'a prétendu que c'était indécentEt de quel droit, surtout, prétendre interdire a unpeintre d'exposer un tableau dont-le seul tort, est Vie
synthétiser les conséquences de la guerre . mutilé' ala face horrible, veuve éploré.e, « nouv eau riche ». •
Au moment où les délégués des grandes puissance!?cherchent à rendre plus certaine la paix, où peut bienêtre le crjme d'un homme qur-rappelle -les- horreursde la guerre ?
Nous vous demandons, Monsiéur le'Ministre, d'in¬tervenir pour que soit reportée., cette mesuré, dont

nous ne parvenons pas.à. comprendre,l'intérêt..-Nous
vous serions, reconnaissants de nous tenir au coitram
de' la suite'que vous réserverez à la présente inter¬vention. •

(4 février 193Ô.)
Le tableau de M. Mùreau a repris sa . place auSalon des Indépendants, - le 15 février. .

Ne soyons pas plus royalistes que le roi !
On se .souvient que M. Ortega y Gasset, réfugié-po¬litique notoire, fut, pour avoir laissé passer dans son

journal un article assez vif contre, le roi d'Espagne,
frappé, d'un arrêté d'expulsion.
IL apprit cette décision par les journaux espagnol?)

ce qui prouve que le gouvernement français avait
agi en pleine indépendance.
La Ligue, des Droits de l'Homme intervint et 'la

mesure prise fut notablement atténuée, : expulsé, seu¬lement de là région frontière. M. Ortega dut quitter.
Hendaye où sa famille était installée.
Aujourd'hui, il se dispose h rentrer en Espagne'età reprendre son activité Politique.- Mais l'arrêté d'ex-,pulsion pris par la Sûreté française subsiste ; si M.

Ortega peut retourner librement en Espagne, "il.lii.i
est interdit de s'arrêter ù Hendave après des siens.
La Ligue des Droits de l'Homme est intervenue

auprès du .Ministère de l'Intérieur. I,'administration
n'a- pas osé prendre de décision, mais M. Tnrdieu:
que la Ligue vient de saisir directement, voudra sans
nul doute, rapporter une mesure dont le - maintien
nous rendrait ridicules.

(7 février 1930.)
M. Ortega a été autorisé à se déplacer en Francelibrement,

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Droits des étrangers
Heimatiosen Passeport des). — Depuis 1926. nous'

menons campagne-'pour la création d'un, passeport'

spécial à l'usage des personnes sans nationalité ou de
nationalité douteuse (1).
Il nous" a. fallu plus d'un an pour obteifir deç a.dpjLnistrâlions, inféressééç• qu'elles voulussent bien adop?tçrie principe-de ce. passeport. Nous avons lutté'en¬suite plus de deux ans pour que e.ette réforme adop¬tée en principe fût pratiquement réalisée. Nos efforts

ont' été finalement couronnés, de, suççès : ' l'ç nou¬veau passeport est en service dépuis, le 1er janvier19.10
lia Vu1

. ' • ' • Il
Gorlan. — En réponse à notre lettre, du-10. janvier

. {Cahier.y 1..93G, p. i-L. M. Friand nous-' écrit •■le-27-jan¬vier :
...

« Vous avez altue mon attention sur les poursuites dont

7, p. 66 ; 192$, p. 19, 233,
(Voir Cahiers 1920. p. IL
m 475 : p. 'Jj. 653.1
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seraient victimes de la part de, l'Adipinistration. italienne
les' populations croates et Slovènes de la Vénétie Julienne
et vous ni1avez demandé s'il ne-serait pas possible de
saisir de la question la Société des Nations, qui est quali-
liée pour faire respecter les droits des minorités.

«■ Le régime de protection des minorités, auquel vous
laites sans doute allusion, est fondé sur des conventions
ou'des déclarations particulières signées au lendemain • de
ia guerre par un certain nombre d'Etats. 11 ne s'applique
qu'aux Etats signataires de'ces actes. C'est vis-à-vis d'eux
seulement qu'il existe une procédure, définie à d'article .12
du traité avec la Pologne du 28 juin 1919 et reprise dans
les-autres conventions de minorités, qui permet-aux .mem¬
bres du Conseil de la Société . des Nations de «• signaler
à l'attention du Conseil toute infraction ou danger d'in¬
fraction aux stipulations desdites conventions.

« L'Italie n'étant pas signataire de conventions de mino-
iiités, n'a contracte au' regard des populations croates et
Slovènes englobées dans ses frontières, aucune obligation
juridique .dont.elle ait à rendre compte à la Société des
Nations.

... ,

« Dans ces conditions, il n apparaît pas que le gouverne¬
ment français soit fondé à prendre l'initiative que vous
suggérez. »
L'une des tâches essentielles des démocraties dans

tous les pays doit être d'obtenir qiîe les Etats, quels
qu'ils soient, soient tenus aux mêmes devoirs vis-à-
vis de-leurs minorités. ,

Expulsions
Etrangers (Expulsion). — Nous avons protesté, le

8 juin, contre le fait que tout étranger expulsé de
France et réfugié en Belgique était également expulsé,
de Belgique, sans autre information {Cahiers 1920,
p. 427).
Le Bureau ayant décidé, ie 5 décembre, de renou¬

veler cette démarche (Cahiers 1930, p. 15), nous
l'avons fait le 31 décembre, en ces termes :
Nous avons l'honneur de vous signaler la situation

fâcheuse, faite au étrangers, expulsés île France aui, par
le riait même . de. cette expulsion, sont devenus indésirables,
sans autre information, dans deux pays voisins, la Belgi¬
que' et le Grand-Duché de Luxembourg.
En effet, les autorités belges et ri administration .grand-

ducale présument'dangereuse pour la sécurité de leurs
territoires la présence de ceux que rie gouvernement fran¬
çais a lui-même fait reconduire à .la frontière. Il on-
résulte, une impossibilité de trouver une installation défi¬
nitive pour ceux que frappe les rigueurs des services ' fran¬
çais de la Sûreté générale.
Il seipble, dès lors, qu'il y aurait intérêt à entourer des.

plus grandes.' garanties la mesure-initiale de l'expulsion
française, génératrice de si fâcheuses conséquences.
Nous avons - noté que le nombre des expulsions va,

depuis quelque-temps, en-croissant, du fait de l'adminis¬
tration française. Certaines de ces expulsions sont pro¬
noncées sur rapports de police non vérifiés, La dignité de
i'homme, même dans le cas d'un non national, ne doit pas
s'accommoder d'une procédure aussi sommaire.
Notre

, association a toujours estimé, en cette matière,
que l'expulsion ne pouvait être prononcée que par déci¬
sion motivée, après exercice des droits de la défense dans
un débat public.
En attendant que soit acquise cette indispensable.réforme

de notre droit public, nous vous demandons de vouloir-
bien . renouveler aux agents d'exécution, les instructions
tendant à éviter' tout' arbitrais ■ dans ' l'application de la
loi de 1849.
Le droit d'asile, que la France s'est honorée de toujours

respecter, est souvent violé, au préjudice de la catégorie
la plus intéressante de nos hôtes, les réfugiés politiques.
Nous ' serions heureux qu'il vous fût possible d'atténuer

les rigueurs de ce régime.
AIR

Divers -

Accidents d'aviation (Droit des ascendants . — Ré¬
pondant à la lettre que nous lui avions adressée, le
11 septémbre 1929 (Cahiers 1929, p. 052 . poqr lui
signaler les inconvénients résultant de l'interpréta¬
tion donnée par le décret du 26. janvier 1929 à la loi
du ;3l mars 1928'. qui institue une allocation' spéciale
pour les ascendants des victimes d'accidents aériens,
le ministre de l'Air nous a adressé, le 21 octobre 1929,
les ' explications suivantes :

« J'ai l'honneur de vous .faire conjiaUre -.ne lu consé¬
quence fâcheuse du décret du 26 janvier 1929 ne m'uvait
pas- échappé. En accord avec M. le directeur général de
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la Caisse des'Dépôts et Consignations, qui gère ries fonds
de prévoyance de l'Aéronautique, une solution satisfaisante
est intervenue au mois d'août.. *

COLONIES

Afrique Equatoriale Française
Droits de la défense, — Sur les indications de notre

Section de Pointe-Noire (Moyen-Congo), nous avions
signalé le 3 février 1928, au ministre des Colonies,
l'intérêt que présenterait, la promulgation dans" la
colonie de la loi . du 8 décembre 1897. relative à la
garantie, des droits de la défense en matière répres¬
sive.
Le 21 septembre 1929, nous recevions du ministre

des Colonies la lettre suivante :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon dépar¬
tement a prié le Gouverneur général de l'Afrique équato-
riale française de demander au procureur général, chef du
Service Judiciaire-à Brazzaville, de prendre, éventuellement
toutes dispositions utiles pour que la défense des intérêts,
tant des inculpés que des parties civiles, soit assurée dans
les conditions les plus libérales.

« J'ajouterai que, désireux de permettre à tout inculpé
d'être assisté d'un conseil au cours de ses interrogatoires
et confrontations, j'ai prié à nouveau le gouverneur géné¬
ral de ladite Fédération d'examiner la possibilité d étendre
à l'Afrique équatoriale française certaines' dispositions des
lois des 8 décembre .1897 ,et 22 mars 1921. sur l'instruction
préalable sous réserve que le ' conseil choisi, ne soit. pris-
que parmi les avocate défenseurs -de ia colonie, pux seuls,
étant susceptibles d'offrir les garanties les plus sérieuses
de discrétion ' et d'honorabilité. »

GUERRE
Allemagne occupée

Allemands condamnés. —Au cours de l'occupation
de la rive gauche du Rhin, un certain, nombre d'Alle¬
mands oiit été condamnés par dés. tribunaux français.
A la demande de la Ligue allemande, nous sommes

intervenus, le 5. juin dernier, auprès du ministre' de
la'Guerre, à qui nous avons demandé la grâce de
25 condamnés qui. semblaient dignes d'indulgence.
(Voir Cahiers 1929, .p. 477.)
Nous avons obtenu diverses mesures de clémence

pour 20 de ces condamnés.
Justice militaire

Révision (Réouverture des délais). — On sait qu'un
certain, nombre de condamnations prononcées par des
Conseils de guerre n'ont pu. être revisées, la requête
n'ayant pas été présentée dans le délai relativementcourt prévu par la loi. Après avoir porvté la question
à la tribune de la Chambre, notre secrétaire général
vient de poser au ministre de la Guerre, par la voie
du Journal' Officiel, la question écrite suivante :
M. Henri Guernut, député, rappelle à M. le Ministre de

la guerre, qu'interrogé sur la question de savoir s'il enten¬
dait proroger le délai expiré le 31 décembre 1920 rendant
lequel un recours pouvait être exercé contre le? condamna¬
tions prononcées par les conseils de guerre pendant la pé¬
riode des hostilités, il a déclaré le 13 décembre 1929 : « Je
m'engage à déposer immédiatement le projet tendant à
rouvrir ce délai ». (Journal Officiel, page 4.306; et lui
demande à quelle date il compte effectivement dénoser ce
projet de loi sur le Bureau de la Chambre. (Cahiers 1929,
p. 794.)

Tribunaux d'anciens combattants. — Nous sommes
intervenus, le 14.février, auprès du président du Sé¬
nat pour lui demander de faire venir en discussion
la proposition de MM. Yalière et de Moro-Oiafferi,
votée par la Chambre le 17 mars 1928. En même
temps notre secrétaire général posait au ministre de
la Guerre, par la voie du Journal Officiel, la question
suivante :

M. Henri Guernut, député, rappelle à M. le ministre de
ia Guerre qu'il a prononcé'à la Chambre, le 13 décembre
1929, les paroles suivantes. : « En ce qui concerne la propo¬
sition de loi votée par la Chambre et qui tend à instituer,
pou," la revision des, sentences prononcées au cours de la-
guerre, un tribunal composé d'anciens combattants, je
défendrai, comme s'y était engagé mon *prédécesseur, le
projet, devant le sénat, nui i;n est actut llement saisi. »
(Journal Officiel page 4.3(V. ut lui demande quelles me¬
sure.-. il a prises en vue de faire hâter car le Sénat la
discussion de cette'proposition de loi. (Cahiers 1929, p. 795.)
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INTERIEUR
'Algérie

Mohamed Ouîd Ali Ben Difiala. — Nos lecteurs se
souviennent de l'aventure du malheureux indigène
Mohamed Ould Ali Ben pillalu, maltraité par les lils
du bachagha des Amours pour avoir eu l'imprudence
de déposer une plainte contre leur père. (Voir Cahiers
1929, pp. 627, 677, 678.)
Nous avions estimé qu'une paternelle admonesta¬

tion, si elle était conforme au caràétère de' là justice
orientale de nos anciennes Echelles, ne répondait pas
aux exigences de là justice tout court, et nous avions
demandé au Gouverneur général, le 20 novembre
1929, cpie la plainte déposée par l'indigène suive son
cours normal.
Voici la réponse qui nous a été adressée, le 10 fé¬

vrier dernier :
« J'ai l'honneur de vous accuser, réception de votre lettredu. $0'novembre. relative aux sévices exercés contre l'indi¬

gène Motiailiéd ould Àli gen Diffalah.
«' Ainsi que je vous l'ai déjà, fait connaître, j'ai fait

procéder à une enquête qui a conclu à l'exactitude des faits
dont il s'agit. A là suite' de cette enquête, les auteurs* de
l'agression ont été convoqués à Alger, où ils sont .venu à!,'
avec leur père, le bacli aghà Si Alouley, non pour- y enten¬
dre une pâternelle admonestation, maïs pour y recevoir leblâmé du chef de la Colonie, celte sanction' constituant
pour les chefs indigènes là punition là; plus" sévère, aprèscelle de là révocation.

" Dans votre lettre' précitée, vous me. faites connaître queMoharhed Ould AH a déposé, le 11 juillet "19*29, une plainte
entre les mains du juge de Paix. d'Aïn-Sefra et vous'deman¬
dez que cette plainte suive son cours normal.

« Il ressortirait même de votre première' lettre, datée du
13 septembre, que l'agression du 19 juillet aurait été orga¬
nisée à la suite du refus de Mohamed Ould Diffalah Me
retirer sa plainte.

« Or, de l'enquête complémentaire à laquelle j'ai fait
procéder, il résulte que Mohamed Ôùld Diffafah n'a déposé
aucune plainte à la date indiquée, ni antérieurement à- cotte
date ; j'ajouterai, d'ailleurs, qu'étant donné ïè" devoir absolu
qui" m'est imposé par Ma fonction de tu'abstenir de toute
intervention'susceptible de porter atteinte au principe de la
séparation des pouvoirs, la justice' aurait suivi son cours
normal, dès- le moment qu'elle aurait "été mise régulière¬
ment en action par le principal intéressé. »

Divers
Sainte-Gatherine-de-Fierbois (Arrêté illégal).Nous avons, M 15 novembre, appelé l'attention de

M. le Préfet d'Indre-et-Loire1 sur l'arrêté illégal prisle 3 juillet'1929 par le maire de Sninlc-Catherme-de-
Fie.fhois et contresigné par le souU-pi'éfct de Cliînoii,
arrêté interdisant la circulation des avltomohiles dans
la ebmmune pendant la journée du 9 juillet.
Nous avons reçu, le 23 novembre, Jà réponse sui¬vante :

« Le caractère abusif des mesures prises par . le maire
■**9 cetjo commune n'a pas échappé à mon prédécesseur,
çui a été amené à adresser des observations à ce magis¬trat municipal, en lui renvoyant pour modification l'arrêté
en ciluse.

« Quoi Qu'il en soit, je prends, en ce qrhi me concerne,
bonne note de votre intervention et je n'hésiterai pas, à
l'occasion, à déférer à la haute 'juridiction du Conseil d'Etat
les arrêtés comportant des prescriptions de celte nature. »

P. T. T.
Droits des fonctionnaires

AijJy-sur-Noye (Ouvriers congédiés,:. - Nous avons
pubjjé nos déiharchus' en faveur de'cinq ouvriersauxiliaires des P. T. T. congédié* pour avoir réclamé
des intoinlfçs auxquelles ils avaient droit. (Cahiers
1929, p. 622 et 721).'
Ces ouvriers onj; reçu ie rappel des indemnités

qu'ils réclanmient, mais nous avons, néanmoins,' de¬
mandé Une enquête sur les conditions de leur licen¬
ciement {Cahiers 1929, p.. 748).
Nous avons reçu, lé 22 janvier, la réponse sui¬

vante :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu>, d'après lesrésultats de l'enquête complémentaire à laquelle j'ai fait
précéder, le lièenciément de ces ouvriers a bien été pro-
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noncë en raison de la forme incorrecte de leur revendica¬
tion.

« Etant donné le caractère essentiellement précaire de
leur utilisation, qui répondait à des besoins temporaires
et ■ limités, (es intéressés devaient, de toute façon, être
licenciés dès qu'auraient pris fin les travaux pour lesquels
ils avaient été embauchés, c'est-à-dire un mois après au
plus tard.

» Toutefois, après revision du dossier et. conformément a
votre désir, j'ai- donné les instructions utiles afin que les
indemnités pour chargés de famille auxquelles ils pou¬
vaient prétendre leur Soient attribuées et ils 'ont perçu les
sommes qui-leur revenaient dé ce chef.»

PRESIDENCE PU CONSEIL
Alsace-Lorraine

Amann (Paul). — En novembre 1918, au moment
de ]''etft:rée:des troupes françaises'à Haguéiiau, un ma¬
tériel de Minotier qui se trouvait au magasin centrai
de rinitendançe militaire afiemandé, devint la pro¬
priété de l'Etat français. Or, ce matériel appartenait
à AL Amann qui le fit immédiatement savoir au direc¬
teur de la Sous-IntendancèL Cependant. l'Administra-
tion militaire se l'appropria- Depuis cette date,
AI. Amann réclamait en vain le prix du matériel.
Nous avons demandé, le 12 octobre 1928, que

AI. Amann fût mis lé plus rapidement possible en
possession de eje qui lui était dû.
Nouâ avons reçu la réponse suivante, :
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, désireux

de .tenir compte de'votre intervention' et des raisons que
vous avez exposées, j'ai donné les instructions nécessaires
pour le paiement, daiis le plus court délai des créances de
M. Paul AMann'accrues îles intérêts à partir' du '25 janvier
1919. V'

Vos lecteurs trouveront ci-dessous une liste d'affaires
dans lesquelles les interventions de la Ligue ont. abouti
à un heureux résultat, au. cp'urs :des mois' de' décembre
et janvier derniers.

I. — Pensions
A la suite de nos démarches, les personnes dont les

noips suivent ont obtenu la liquidation de leur pension:
1° Anciens fonctionnaires et ayants«droit

A\. Colinel, ancien gardedôreslier communal et de ÉEtat.
ne louchait qu'une pèiision de 1.2Q0 fr. d'allocation" an¬
nuelle, attribuée par la commune. — Il obtient de l'Etat
une pension de retraite de 1.1.46 fr. par an.
Mme Defenouillère, veuve d'un sous-brigadier des doua¬

nes, ''demandait,: depuis avril "1928, la révision de sa pen¬
sion, en-exéculion 'de l'article 08 de la loi du 27 décem¬
bre 1927. — Satisfaction.
M. Gauthier, ex-garde des eaux et forêts, attendait de¬

puis un an la liquidation de sa pension. — 11 l'obtient.
AL Jacomet, receveur des contributions directes en re¬

traite, ne pouvait obtenir la bonification de retraite pour
charges de famille. — Elle lui est versée.
Aime QuilUec, veuve d'un garde des eaux et forêts, atten¬

dait, depuis mai 1937, date du décès de son mari, la liqui-dation de sa pension. ■— Satisfaction.

J!- P.cliL ex-chef d'équipe à la Manufacture d'armes de(-.hatcllerauit, demandait la liquidation de sa pension. — Ill'obtient.

2° Victimes de la guerre et ayants-droit
Mme Vve Bclin sollicitait depuis quatre ans et demi la

liquidation de sa pension de veuve de guerre. — Elle
l'Obtient. •

M. Ilriçhet, invalide de guerre, s'était vu retirer son
titre d'allocation provisoire d'attente en septembre 1928et attendait, depuis cette date, la liquidation de sa pen¬
sion. — 11 l'obtient.
AI. et Mme Joseph ChalUnj, à la suite du décès de leur

bis, survenu en août 1926, sollicitaient la liquidation d'une
pension descendants. — Satisfaction.
A/me Vve Chômât avait fait, appel, en octobre J927, dela décision ministérielle rejetant strçdemqnde de pensiond ascendant. Depuis cette date, le tribunal des Pensions

n avait pas statué sur son pourvoi. — Un arrêt est ietmu
en sa faveuF.
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SECTIONS ET FEDERATIONS

Campagne pour le désarmement
Délégations du Comité Central

18 janvier. — Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Sauret.
2 février. — Roubaix (Nord), M. Victor Basc£q président

de la Ligue. ~
15 février. — Nancy (M.-et-M.), iyl. Victor Basch.
16 février. — Metz (Mbsellçj, M. Victor Basch.

Délégués permanents
Du S. au 16 février, M. Entière a parlé du désarmement

dans les Sections suivantes : Doudeyiile, St-Valéry-emCaux,
Motteville, Liljeboone, Le Ilavre, Monlivilljers, Forges-les-
Eaux, Rouen, Màromme, Aumale (Seine-Inférieure).
Du 8 au 16 février, M. Lefebvre a parlé du désarmement

dans les Sections suivantes : Ghàtillon-s'.-Chalarbririe,' Vou-
nus, Mézériat, l-'ont-de-Vaux (à Sennoyer), Tluute'Vilie,. DR
voiine-les-Bains, Ambériea, Seyssel, Priay-yillette (Ain).
Du. 8 au 10 février, M. Le Saux a parlé du' désarmement

dans les Sections suivantes : Ste-Radegônd<g St-Sytnpho-
rien, Tournon-St-Martin, Gulan, Chateaumèillant, Màreuil,
Issoudun, Massay, Sancerre, Châtéauneùf-sur-Cher,-' Saîi-
coine, La Guerche (Indre-ét-Loir, Cher, Indre).

Autres conférences

22 décembre. — Langrume-sur-Mer (Calvados), M. Guit- .

Ion.
5 janvier. — Pithiviers (Loiret). M. Claude Lèvy, dél.ér

gué fédéral.
12 janvier. — CorbeiUes-du-GâUiiais (Loiret). M. Gueulai,

nlembre du Comité Central.'
j.q janvier. — Châtillon-sur-Loire (Loiret). M. Gueulai.
10 janvier. — Saran (Loiret), M. Jean Zay, délégtié fé¬

déral.
26 janvier. — Isdes (Loiret). M. Gueulai.
2'février. — Viènne-eri:yaj (Loiret). M.'Jean Zay, délé¬

gué 'fédéral.'
5 février. — Caen (Calvados). M. Guillou.
9 février. — St-Hilairè-SLMesinin (Loiret) M. Gueutnl.
9 février. — Andancè (Ardèche). M. Reynier, président

fédéral.

Voeux

Louroux-de-Bouble slçissocle au vœu émis par le Congrès
dé la Paix concernant la traduction dans toutes les lan¬
gues de l'ouvrage de M. Qtto Lelimann-Rus.sbuldt intitulé :
1' « Internationale sanglante des industries de l'arme¬
ment ».

Chaumes-en-Brie demande : 1" la suppression des jouets
guerriers ; 2° que tous les manuels d'enseignement soient
soumis au contrôle de la S.D.N. ; 3° que soit créée une
brochure internationale en faveur de la Paix, mise en usage
dans les écoles du monde entier.
Sainl-Hiiairo-.Saint-Mesmin demande la réduction du bud¬

get de lu guerre.
Andance s'engage à examiner avec sympathie toutes ips;

propositions ou "théories qui ont pour but de mettre effec¬
tivement là guerbe hors la loi.
Blangy-sur-B reste-, Crémieu demandent que les frais né¬

cessaires à l'organisation des Assurances Sociales soient
prélevés §ur Je 'budget de,la Guerre.
PaûiUae demande : 1° que soient supprimés dans les

ouvrages d'histoire employés pour renseignement des en¬
fants, les récits des guerres et conflits armés : 2° que
dans les ouvrages autres que ceux réservés à Renseigne¬
ment, les faits de guerre ou. les personnalités qgi les ont
provoqués, soient obligatoirement flétris ; 3° que soient
uitef d.'te la fabrication "et la vente de jouets guerriers;.
Saint-Brieuc demande : 1° que ia S.D.N. soit longée

d'élus des peuplés, réunis en Parlement International : 2*.
que la Fédération Syndicale internationale,: qui' siège-à Ams¬
terdam soit représeiitée à la •S.D.N. g 3° que cette Fédéra¬
tion prenne des résolutions pour réagir contre toute me¬
nace de conflit armé, et seconder la- Société des Nations
pour le'règlement juridique des: litiges internationaux ; 4*
que le Gouvernement étudie là création d'un lien fédéral
instituant une solidarité effective au point de vue économi¬
que entre les Nations, sans loucher à leur souverainelé : 5°
que la Ligué des Droits de l'ÏIommè pre< -use la créai,on
d'une ligue jrileï'naliomiîë pou® la liquida'An de- Dettes
et Réparations de guerre ; G* que la Lïguft mèn« en Fran-'
une propagande intransigeante contre tout ce emi porte en
soi l'esprit de guerre.

Délégation» du Comité Central
19 janvier. . Fédération de la Seine. M. Henri Guernut,

secrétaire; général.
IJ.fêvrier. — Strasbourg (Bas-Rhin), M. Victor Basch.

'

22 février.: — Fédération dé l'Aisne. M. Henri Guernui.
23 février. Berlin (Ligue allemande), M. V. Basch,

Autres conférences
1er,décembre. — Flizè (Ardennes), M. Voirin, secrétaire

fédérai.
13 décembre. — Aiès (Gard), M. Cb. Péan.
19 janvier. — Villeneuve-s-Allier (Allier), M. Tillier, se

crétaire fédéral.
24 janvier. — Dives-sur-Mer (Calvados), M. Landrieu.
2 féyrier, — TroqVi|le (Calvados), M. Landrieu, -3 ïêtâiët. — Nogëht-lé-Rô.ti'ôii '(Eure-et-Loir), M. Char*

tigf:
0 "février. — .VVanquelm (Pa.s>-de-Gal9ïs), M. Revel. .

14'février. — Calais (Pa^-de-CâTais), A\I. Pacqiïez. '
la février. — Pâramé (îlTé-et-Vilaine) ' M. 'Guitôn.
lo février. — Âlés (Gard), "M. Castanet, député."
16 février. — Leguevin (Iiautc-Garonnp), M'. Vital Baclin,

présidéqt'-fédéral-.• ' '' 16'-février.'Saint-Lô (Manche), M. Grillo.-
1? féyridri — Paris (?<-• Section), Ml Georges Joutei.
Février. — Coûerori (Loire-InfërièUré), M.' Shreâu.

Campagnes de la Ligue
Amnistie. — Blangy-s-Bresie, Luçon, St-Hiiaire; St-Mes-

min protestent contre là grâce ■ accordée à Ml- Léon Dàûctét?
§1 demandent l'amnistie pour tousies délits politiques. -
-Assurances Sociales. — Les Bordes demandé que des

sanctions soient prises contre les mercantls qui prétextent
de la ipise en application - des Assurances Sociales, poiir
majorer sans raison le- prix'1 des marchandises.— :• '•
Feuqqières-en-Vineu (Somme) proteste contre la non ap?

plication de: loi sur; les Assurances Sociales ie 5 février."
Blangy-sur-Bresle- demande l'application rapide de la loi

sur les Assurances Sociales. . " •>"! .A"
A.lès' (Gard) demande : lé . que les: rectifications ne ser¬

vent pas de prétexte au Sénat nour ajourner au delà du
1er juillet-1930, l'application de Ja loi sur les AssUranced
Soçigjgs, avec toutes, prestation» promises en 3928, liberté
pplir POurrier du choix dé'la' caisse, et participation à " la
géstio]i' ; 2?"que" la Ligue contribue pôur'sa part à éfelaî-rér ie* pays sur les causés de'la' hausse actuelle qui prend
prétexte d'une'loi'non encore appliquée. (15 février.) "
liberté individuelle. — La Verpiflïëre demande A 1* le

voté- du projet " lletTiot de 1924 abrogeant l*drti*cïë 10 (fil"
Code d'instruction criminelle et visàht les'abus dé la dêféfii
uon prévcrnive, les dangers (tes perauisqions irrégullèrêa
et la'mise en-jejj effective de'la responsaBilité des'magis¬
trats et fonctionnaires de l'urdrq judiciaire : 2• l'indêpeh-drtnee deë magistrats par Lapplicatiori dfi principe de la
séparation des pouvoirs : 3° l'exoertise contradictoire pu
matière pénale omme dans des affaires de fraudés! eh
denrées alimentaires.
Mirabel-au.\-Barôhnies proteste contre toute atteinte à la

liberté • individuelle.
Villeneuve-s-Allier demande Je respect de ia liberté- înai-

viduelle et l'abrogation de l'article 10 du Code d'Instruc¬
tion'criminelle.
Fiizé et'Desvres protestent contre les brutalités poficiè-

res.

Thiers (Ppy-fie-Pôqié) prev stë contre un abus de: pou¬
voir du maire' dé ia ville de Thiers qui a interdit uilë
cOhféi'çnce - organisée par un groupe de citoyéns:
S'indigne contré l'intrusion de la police, an cours d'une
manifestation spontanée, ce qui a provoqué un scandale
avec violences inexcusables, alors que la màni'festaflon
se déroulait avec calmé et dianitê; (14 février.)
Param<; estime que c'est ..attenter à la liberté individuelle

que fie forcer les jeunès gens à accoter un grade queleofi'-
que dans Tarrriée. • v - . . ••

Mandat parlementaire. — Bussière-Badïi met les républi¬
cains en. garde contre la possibilité d'une demande de pro¬
longation; du mandat législatif. ••
Mànsle proteste contre le projet qui tend a porter à 6 ans

le mandat législatif des dénutés.
Louroux-de-Rouble et Oisemont demandent que la durée

du mandat mfiniciqal soit ramenée à 4 ans.

Activité des Fédérations
Pas-de-Çalais. — D'iiccord". avec la Section de Berlin de

fa - Ligue'cFes Droits de l'Homme alfeniaficfe; là Fédération
du Pas-de-Calais tente d'organiser pour les grandes vacan¬
ces, un échange d'écoliers de famille'à famille entre Ber¬
linois-ét Français membres de ' la Ligue oti symoathisarits.



442 LSS CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

La Fédération invite toutes les Fédérations de France à
prendre la même initiative.
Maroc. — La Fédération demande : 1* que le problème de

la pacification soit résolu sans effusion de sang ; 2° que
toute opération de police ne dissimule jamais' les intérêts
privés de quelques grosses sociétés financières ou de quel¬
ques particuliers avisés ; 3° que le contrôle des chefs indi¬
gènes' soit beaucoup plus sévère ; 4° qu'aucune exception
ne soit admise pour favoriser la constitution d'intérêts pri¬
vés dans la zone dissidente ; 5° que l'administration du
Protectorat se préoccupe d'assurer la sécurité aux colons en
donnant aux indigènes les avantages légitimes qu'ils sont
en droit d'attendre.

Activité des Sections
Aillan£-s-Tholon (Yonne) demande que le Gouvernement

réponde à la publicité faite par les compagnies d'assu¬
rances, par la création d'un organisme chargé de faire con¬
naître au public par des tracts et surtout par des confé¬
rences, l'existence, le fonctionnement et les avantages de
la Caisse Nationale d'assurances et de la Caisse Nationale
des retraites. (Février.)
Antony (Seine) proteste contre le retrait par la police

d'un tableau exposé au Salon des Indépendants. (Février.)
Blangy-s-Bresle (Seine-Inférieure) demande : 1° que M.

Painlevé soit appelé à donner des explications sur les sanc¬
tions qu'il a prises comme ministre contre les responsables
des décès en 'Rhénanie, et contre le docteur tortionnaire de
Châlons ; 2° la démission du Comité Central de M. Alcide
Delmont ; 3° i'orgamsation "de la lutte contre les munici¬
palités réactionnaires qui favorisent des écoles cléricales
et clandestines ouvertes jusque dans des locaux munici¬
paux ; 4° la réintégration des instituteurs révoqués pour
leurs opinions politiques.
Casahlanca (Maroc) demande : 1* que les infractions à

la police du roulage qui, en France,, sont justiciables des
Tribunaux de simple police, soient soumises aux mêmes
juridictions au Maroc ; 2° que les dispositions de loi
Dessein qui rend justiciables des Tribunaux de simple po
lice,, les infractions aux règlements d'administration publi¬
que pris en matière de fraudes alimentaires lorsque ces
infractions sont commises de bonne foi soient appliquées au
Maroc. (Janvier.)
Châlons-sur-Marne (Marne) demande au Comité Central

d'organiser une campagne de protestation contre les attein¬
tes portées aux lois laïques, à la liberté de conscience et
à la neutralité de l'Ecole publique. (1er février.)
Châteaurenault (Indre-et-Loire) invite le Comité Central

à demander au Président du Conseil s'il est exact qu'un
ministre ne peut accepter d'ailer à une inauguration que
si le député de la circonscription y consent. Demande à la
Ligue de protester dans l'affirmative, contre cette tradi¬
tion, dans la négative contre le sous-secrétaire d'Etat à
l'Education Physique qui a invoqué ce prétexte. (20 octo¬
bre. )
Chaumes-en-Brie demande : 1* que les instituteurs pu¬

blics fassent partie de droit du Comité de la Caisse des
Ecoles ; 2° que le monopole des Pompes Funèbres devienne
départemental ; 3° que le docteur Platon soit réintégré. (15
février.)
Digne (Basses-AJpes) félicite MM. Victor Bosch et Guer-

nut pour leur active campagne en faveur de la liberté
individuelle. (13 février.)
Feuquières-en-Vinseu (Somme) demande : 1' que les éco¬

les publiques soient anec-tées à l'Enseignement laïque et
ne puissent en aucun cas être mises à la disposition des
ministres des différents, cultes pour y donner l'éducation
religieuse ; 2° l'exclusion de M. Alcide Delmont. (Février.)
Flize (Ardennes) demande que l'Etat Français se subs¬

tituant au Gouvernement allemand défaillant rembourse à
ceux qui l'ont payé, le ravitaillement des communes des
régions envahies pendant les- hostilités, et prie les parle¬
mentaires ardennais d'intervenir énergiquement auprès du
Gouvernement français. (1er décembre./
La Verpiliière (Isère) demande l'exclusion de M. Alcide

Delmont : proteste contre la tentative de clôture brusquée
de la session du parlement du 26 juillet 1929 et les critiques
auxquelles le Gouvernement s'est livré devant le Sénat con¬
tre l'opposition démocratique de la Chambre. (22 décembre.)
Les Bordes (Loiret) demande : 1° que la loi instituant,

la retraite du combattant soit votée le plus tôt possible ; 2*
que le Gouvernement prenne les mesures nécessaires pour
faire cesser le scandale qu'est le prix du pain, par rapport
au prix du blé ; 3° que soit instituée l'école unique. (26-
janvier.)
Louroux-de-Bouble (Ailier) demande : V: l'intangibilité

de la séparation de l'Eglise et de l'Etat ; 2° la lutte contre

le cléricalisme ; 3* la défense de l'Ecole laïque ; i' l'ex¬
clusion de M. Painlevé. (26 janvier.)
Mansle (Charente) souhaite que restent intangibles et la

Loi de Séparation de l'Eglise ei de l'Etat et la neutralité
scolaire ; demande : 1° que soit votée et appliquée dès
1930 la loi sur la retraite des combattants ; 2° que l'impôt
injuste et yexatoire sur le chiffre d'affaires soit remplacé
pur une taxé unique à la base, ou à un stade de la fabri¬
cation. (9. février.)
Mirabel-aux-Baronnies demande que la retraite des an¬

ciens combattants soit instituée. (9 février.)
Modane (Savoie) se réjouit de la démission du dicta

teur Primo de llivera en Espagne et souhaite que tous les
peuples soumis" à un régime d'oppression recouvrent dêlin;-
tivement et au plus tôt leurs libertés perdues. (2 février.,
Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais) proteste contre les rap¬

pels de contributions sur bénélicei commerciaux et de¬
mande que ces rappels ne portent pas sur plus de deux
ans, souhaite que les députés soient tenus d'assister aux
séances, approuve la proposition du Conseil 'Fédéral con¬
cernant l'échange d'étudiants entre familles françaises et
allemandes. (16 février.)
Nantes (Loire-Inférieure) demande : A) que les mujlicl-

cipalités qui ont plein pouvoir pour fermer les maisons- de
tolérance et réglementer la prostitution entrent dans ia
voie de l'abolition ; B) que la proposition de loi adoptée
par le Sénat le 15 décembre 1927 relative aux capacités
nécessaires aux directeurs d'école soit modiiiée par trois
dispositions stipulant que : 1° l'emploi des moniteurs non
pouivus d'un brevet de capacité soit interdit dans toutes
les écoles publiques et privées ; 2° que l'effectif n'excède
pas 50 élèves ; 3° que les pénalités prévues -à l'article 40
de la loi du 30 octobre lh81> soient applicables à ceux
qui enfreindront la loi' ; C) l'abrogation de la .loi du 15
mars 1850 sur i'eiiseiguement secondaire et du 21 juin 1865
sur l'enseignement secondaire spécial. (2 février.)
Nogent-sur-Seine (Aube) émet le vœu que les demandes

d'assistance médicale gratuite pour ruecouchement puis¬
sent être reçues à ia mairie jusqu'au troisième jour après
l'accouchement. (7 janvier.)
Orléans (Loiret) proteste : 1° contre le manque d'indé¬

pendance des juges d'instruction qui ne sont en réalité que
les subordonnés du Procureur de la République ; 2° au su¬
jet de l'affaire Halsmann. (8 février.)
Paris (7e) demande aux Parlementaires ligueurs d'exa¬

miner la question coloniale française et d'humaniser les
méthodes de l'administration des Colonies pour qu'elle
puisse suivre avec fruit l'évolution indigène et la diriger
vers un développement progressif ; pour éviter de laisser
germer des fervents séparatistes et maintenir l'unité de
la France et des Colonies, et exprime le vœu que les
produits coloniaux entrent en franchise dans la Métropole
et réciproquement. (17 février.)
Paris (18e Section) proteste . 1" contre l'attitude du

conseiller Marigny, président du Conseil de guerre au
procès d'Cdéon, objecteur de conscience ; 2" contre les bri¬
mades dont Odéon a été victime à lu prison du Cherdie-
Midi ; demande au Comité Central d'intervenir en sa
faveur et d'entreprendre une campagne pour expliquer au
public ce qu'est l'objection de conscience. Approuve les
projets de la scolarité jusqu'à 14 ans, demande le voté
d'une loi propre à assurer : 1° ia fréquentation scolaire
d'une manière régulière ; 2° le recrutement des instituteurs
et des institutrices, actuellement délicitaire dans la plu¬
part des départements et particulièrement dans lu Seine.
(10 février.)
Pauillac (Gironde) félicite le Comité Central pour son ac¬

tion en vue de faire réintégrer au Salon des Indépendants
la toile de M. Gaston Moreau. (8 février.)"
Rosny-sous-Bois (Seine) demande que soit assurée d'une

façon effective la Surveillance au point de vue mœurs des
trains de banlieue. (11 janvier.)
Saint-Hilaîre-du-Harcouet (Manche) demande : l4 que le

Comité Central intervienne auprès des Pouvoirs publics
chaque fois qu'une arrestation arbitraire lui sera signalée ;
2° que le droit de vote soit eniin accordé aux femmes :
3' que le gouvernement admette le principe de la retraite
des anciens combattants â 50 ans et non à 55 ; 4° que les
Sections soient fréquemment visitées par les conférenciers,
proteste contre" la prèssion des cléricaux, sur les bénéfi¬
ciaires des assurances sociales, en vue d'obtenir leur adhé¬
sion aux Caisses primaires dont ils garderont la directiou.
(14 février.)
Saini-Hilaire-Saint-Mesmin (Loiret) demande que le pro¬

jet de majoration des traitements de la Médaille militaire
et de lu Légion d'Honneur soit repoussé en attendant que
ces décorations soient purement honpritiques, que les fonds
provenant de la suppression de ces traitements servent- à
relever le taux des allocations allouées aux vieillards Edlr-
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DES ABONNÉS S.V. P. !
A nos militants

Dans notre dernier numéro, nous avons eu le plai¬
sir d'atifiorvéer à nos lecteurs que les Cahiers avaient
Enregistre, eiï janviér dernier, 464 'nqùvëahx abonne-
"'pendant le mois de février, le chiffre de 464 a été
largement dépassé : le nombre d.e. nos nouveaux amis,
inscrits depuis le 1er février, jusqu'au moment' où
nous mettons sous presse, s'élève, en effet, à 640 !

640 noùvéaiix abonnés en 26 jours : soit, en moyen-
ne; 24 par jour, un par- heure !
Nous sommes heureux (je féliciter ceux de nos mi¬

litants a qui nous devons ces heureux résultats !
^ue cette cadence; se' maintienne et, si possible,

s'accélère encore' au cours des mois à venir, et les
Cahiers poursuivront vict-orieu'sem.ent leur marche as¬
cendante vers les 20.000 !
Nous recommandons tout particulièrement à nos

milita iits la propagande auprès des nouveaux li¬
gueurs.
Nous insistons auprès des secrétaires des Sections

pour qu'ils nous envoient les noms et adresses
des nouveaux adhérents.
Nous nous ferons un plaisir d'assurer à chacun de

nos nouveaux collègues, pendant tin mois, à titre de
propagande, le service gratuit des Cahiers.

Notre service de propagande
Du 10 au 28 février, notre service de propagande fait

adresser gratuitement trois numéros consécutifs des
Cahiers à chacun des-ligueurs, non abonnés à notre revue
et membres des Sections indiquées ci-apft-s : '
Loire : Toutes les Sections ; Haute-Loirè : Toutes les Sec¬

tions ; Somme : Toutes les Sectiofts.
Que le président ou le secrétaire de ces Sections veuillent

bien s'assurer que les trois numéros parviennent réguliè¬
rement à leurs destinataires. Nous les prions d'insister-ami¬
calement auprès de nos cpllègues, en vue de les- engager à
souscrire un abonnement.1 aux Cahiers.
Rappelons- que: tout ligueur qui. nous fait parvenir cinq

nouveaux abonnements a droit à un abonnement gratuit.

LIVRES REÇUS
Pétitions Sociales Internationales, 3, rue Valette.
ExCBts : La guerre- des paysans en Allemagne, 12 fr.
Lésine : Tome IV : La période de Vlskra, 60 fr.

Figuière, 17,' rue Campagnè-lrc.
Jules Bonamour Poèmes d'un errant, 6 fr.
Albert Vilar s"te mensonge politique, 6 fr.
Alex Pasquie'r : Maurice Maeterlinck,'G fr. '
Raymond Offner : Vaincre, 12 fr.
Claude Gra&der": Les saisons dionysiaques, 12
Maurice Printemps : La famille Guichemin, :12 fr.

Flammarion, 20, rue Racine.
Marcel Nathan : Les psychoses évilables, 12 fr.

Giard, 16, rue Soufflot.
Ràndolph Burgess ; Les banques de reserve fédérale et le

marché monétaire de New-Xork, 50 fr.

mes ou incurables, que le taux de ces allocations soit
porté à un minimum de 1Û0 francs ; que les fonetiormai-
reS inutiles soient .supprimés, qug les traitements des mi¬
nistres, sous-secrétaires d'Etat, sénateurs et députés soit
réduits de oO % : que ces vœux soient défendus par les
députés ligueurs. (9" février.)
Saint-Lô (Manche) demande qu'avant de consulter les

Sections de l'intérieur sur le problème colonial, le Comité
Central réunisse à l'akle d'enquêtes locales, une documen¬
tation précise susceptible d§ renseigner l'esprit public sur
la situation présenté et de'lui permettre de se prononcer
sur des solutions à la fois réalistes et' conformes à- notre
idéal. (16 lévrier.}

LA PÉTITION DE LA LIGUE
Four la Paix

Huitième liste générale
Prades (Pyrénées-Orientales), 73-4 ; Aillant (Yonne), 597 ;

Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 466 ; Port-Sainie-Marie
(Lot-et-Garonne), 417 ; Desvres (Pas-de-Calais),- 266 ; Beau*
gency (Loiret), 2° liste, 208 ; Seine-Inférieure (b'édéraubn),
191 ; Saint-Paterne (Indre-et-Loire), 157 ; Sûlers (Cani&ig
154 ; Beaurepaire (Isère), 152 ; Calais (Pas-de-Calais), 144 ;
Aumagné (Charente-inférieure), 437 Sauzé-Vaussais (Deux-.
SèVres), 132 ; Tou'cy (Yonne), 131 ; Ghoisydè-Roi (Seine),
118 ; Les Bordes (Loiret), ' 108 ; Pouilly-sur-Loire
103 ; Troyes (Aube), 2° liste, 102 ; Paizay-Naudoin (Charen¬
te), 3° liste, 94 ; Versailles (Seine-et-Oise) 3e lifte, 77 ; Nô-
genWe-Rotrou (Eure-et-Loir), 2° liste, 7o ; Avranches (Man¬
che), 2° liste, 75 ; Saint-Hilaire-de-Viilefiranche (Charente-
Inférieure). 70 : Le Raincy-Villomonblé (Seine-et-Oise), 69 ;
Bains (Vosges), 64 ; Saint-Etienne (Loire), liste, 6-4 ; St-
Georges-de-pidonne (Charente-Inférieure), 64 ; Beauvais-sur-
Matha (Charente-Inférieure), 2^ liste, 62 ; Flize (Ardennes),
Cl : Rochefort (Charente-Inférieure). 2° liste, 59 ; Maren-
nes (-Charente-Inférieure), 55 ; Pont-d'Ain (Ain), 52 ; Cul-
fiea (Aisne!. 52 ; Charolles (Saône-ot-Loire), 50 ; Condat-Ies-
Montboissicr (Puy-de-Dôme), 43 ; Orléans (Loiret), 2a liste,
43 ; Loiret (Fédération), 2* liste, 40 : Vernoux (Ardèche),
39 ; Couzon-au-Mont-d'Or (Rhône), 38 ? Nogent-sur-Seine
(Aube), 37 ; Miannay (Somme), 37 ; Audanee (Ardèche),
33 ; Villiers-sur-Mame (Seine-et-Oise) 33 ; Ingrannes (Loi¬
ret), 31 ; Bichaiicourt (Aisne), 31 ; Hauteville (Ain), 28 ;
Crézancy (Aisne), 26 ; Serqueux-Forgfes (Seine-Inférieure),
26 ; Loult-sur-Suippes (Marne), 25 : Amboise (Indre-et-Loi¬
re). 2e liste, 24 •; Fère-Champenoise (Marrie), 22 ; Blézan-
court (Aisne), 22 ; Penne (Lot-et-Gurqmie), 2,1 ; Mézos (Lan¬
des), 21 ; Sàint-Omer (Pas-de-Caiais), 2® liste, 17 ;
Heuringh'em (Pas-de-Calais), 16 : L'Eguille (Charente-Infé¬
rieure;, 16 ; Piney (Aube), 14 ; Hangest-en-Santerre
(Somme), 2° liste, 12 ; Jonzac (Charente-Inférieure), 12 ;
Oisemont (Somme). 2e liste, 10 ; Ruffëc (Charente), 2« Uste,
9 ' Paris 6® (Notre-Dame-des-Champs, 5 ; Paramé (Ille-et-
Vilaine), 2° liste, 4 • Abbeville (Somme), 1 ; signatures di
vèses, 406.
Total de la jmpiëme liste générale : 6.502.

Pour le Désarmement
Huitième liste générale

Prades (Pyrénées-Orientales), 68? ; Saint-Gaudens (Hauta-
Garonne). -38 : Port-Sainte-Marie (Lot-et-Garonne), 434 ;
Desvres (Pas-de-Calais), 905 : Beaugeuey (Loiret), 2« liste,
2-42 : Seine-Inférieure (Fédération), 10? ; Bains (Vosges),
165 ; Saint-Paterne (Indre-et-Loire), 101 ; Sa lors (Cantal),
157 ; Beaurepaire (Isère)', 15:1 ; Calais (Pas-de-Calais), Ht ;
Toucy (Yonne), 134 ; Sauzé-Vaussais (Deux-Sèvr.*s), 130 ;
Les Bordes (Loiret), 103 ; Choisy-le-Roi (Seine), 100 ; Au¬
magné (Charente-Inférieure), 97 ; Paizav-Naudom (Charente-
Jnférïeurè). 3® liste, 94 : Rochefort (Charente-Inférieure), 93 ;
Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise), 93 ; Troyes (Aube), 2- liste,
82 : Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 7» ; Commentry .Al¬
lier), 3- liste. 75 ; Avranches (Manche), 75 ; Baint-Hilatre-
de-Villefrnnche (Charente-Inférieure), 70 ; Beauvais-sur-Ma-
tha (Ciiarente-lntérieure). 2« liste, 62 ; Flize (Ardennes), 61 ;
Saint-Georges-de-Didonne (Charente-Inférieure), 61 : t unies
(Aisne), 57 ; Marennes (Charente-Inférieure), 53, PouUly-sur-
Loire (Nièvre), 53 : Pont-d'Ain (Ain), 58 ; Charolles (Saône-
et-Loire) « : Condat-les-Montboissier (fuy-de-Dôme), 45 ;
Vernoux (Ardèche), 4» ; Loiret (Fédération), 38 ; Couzon-au-
Monl-d'Or .Rhône), 37 : Miannay (Somme), 37 ; Montmé-
iiun 'Savoie? 2" liste. 36 : Serqucux-Forges (Seine-inférieu¬
re' 2° liste. 36 ; Versailles (Seine-et-Oise). 3« liste. Sa ; An-
tony (Seine), 4- liste, îi ; Jfosenl-snr-Seine (Aube:. 34 ; Boult-
sur-Suinnes (Marne). 33 : Andimue (Ardèche), 33 ; Sirnnn-
court 'Aisne), 31 : Ingrannès (Loiret), 31 ; Crémieu (tsere),
2« liste. 30 '; Saint-Etienne (Loire), 3° liste, 26 : Amhotse
(Indre-et-Loire), 24 ; Carftblane» (Gironde), 23 ; Mehun-sur-
Yèvre (Cher), 22 ; Fére-Champenoisc (Marne) 22 : Mézç»
(Landes), 22 : Penne (Lot-et-Garonne), 81 : LEgUille (Cha¬
rente-Inférieure). 17 ; Saint-Omar (Pas-de-Ca.ais), 17 ; Hat-
lines (Pas-de-Calais), 15 : Heuringhem Pas-de-Calais), 15 ,
Piney V\nhe). 14 : llangcst-en-Kanli-rre (Somme), 2" liste.
1° ■ Oisemont ISoinnie), 10 : Ruffec (Charente), 2® liste, 9 !
Parante (Ilté-et-Vilaine), 2« liste, 3 ; Abheville (Somme), »
liste, 1 ; signatures diverses, 352.
Total de la huitième liste générale : 5.889.
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CORRESPONDANCE
Comme suite à Varticle sur la Ligue Italiennedevant l'opinion française, publié le 30 janvier, p,

51, laideur, notre collègue ;il. Luigi Campolonghi,nous a fait tenir la leMre que voici :
Nice, 19-2-30.Mon cher . Directeur,

En écrivant mon dernier article, je me suis rendu
coupable de'quelques fautes et oublis que je vousdemande la permission de réparer.
Pour ce qui concerne notre éminent ami Trentin,il fallait dire .qu'il'est'le détenteur du plus long iti¬néraire photographique aérien, mobilisé pendant la

guerre.

DROITS DE L'HOMME

Quant aux oublis, il m'est arrivé ce que j'avâisprévu. J'ai omis, parmi les noms des personnalitésadhérant à la Ligue, ceux d'un certain nombre d'amisqui font le plus d'honneur, à notre organisation.Sans préjudice d'autres oublis... vous m'obligeriezen ajoutant, à la. liste incomplète les noms du citoyenChiesa, ancien Ministre, Grand Officier, de . la Légiond'Honneur,-et chef averti du parti Républicain, dont1 amitié pour votre noble pays n'a jamais .fléchi eif dudocteur Pistocchi, un des jeunes espoirs de la démo¬cratie italienne.
t Veuillez agréer, mon cher ami,. mes remerciementsainsi que mes plus sincères Salutations.

Luigi Campolonghi. , '

Le Gérant : HENRI BEAUVOIS.

VENTE DIRECl E DU FABRICANT AU CONSOMMATEURECONOMIE CERTAINE DE 507.SK':^'S;
DRAP D'ELBEUFa" Détail à Prix de Fabrique

COMPLETS SUR MESURESen BEAU DKAP EXTRA depuis 149 fr. et en BEAU COUTIL, depuis I 09 fr.VÊTEMENTS IMPERMÉABLESSUR W1ESURES. depuis I ï 9 francs. (Prime offerte pour tout achat d'une valeur de 200francs).CATALOGUE ILLUSTRE avec échantillons Chemiserie,Toilerie, Lingerie,Draperies et méthode spéciale permettant de prendre les mesures soi-même, sanserreurpossible,aussibienqu'un tailleur,E NVOYÉS GRATIS ET FRANCO
sur simple demande et sans aucun engagement de votre part.
Sur nos mannequins spéciaux réglés à vos mesures, nos
essayages sont aussi bien faits que sur voiis-même.

Demandez échantillons de nos toiles "AÉRONAUTE" et "AÉRONAUTIQUE"(Bté, Dép.) pour chemises, lingerie et draps de lits.
Toutes nos marchandises sont garanties sur factures.Tout article ne convenant pas est répris' et remboursé intégralement.

Ecrirei Etablis.™* "LA MONDIALE" PICflRD PflSEOTiC'Manufacturiers à ELBEUF (S. t.) France
Représentants actifs sont demandés dans principaux centre*

LIVRES REÇUS
Picart, 59, boulevard Saint-Michel.
Francis Norgelet ; La terre harmonieuse.

Recueil Sirey, 22, rue Soufflot.
Josserand : Cours de droit civil positif fratiçais, Tome !. .

Rivière, 31, rue Jacob.
Ciiaxg Ghung Tao ; Les traités inégaux de la Chine et l'ai•t.iludc des puissances, 25 fr.
Henri-Jules Vincent : La vraie république.

Société de Comptabilité, 92, rue de Richelieu.
Revmondin. : Les experts comptables devant l'opinion.Reymondin : Les commissaires aux comptes dans les So¬ciétés anonymes devant l'opinion:

Stock, 7, rue du Vieux-Colombier.
Aristide Briand _• Dans la voie de la paix.

^ Romain Rolland : La vie de Vivekananda .et l'évangileuniversel, les .2 volumes, 24 fr.
World peace foimdation, à Boston.
Max Winkler : Investments 0/ United States Capi(M ii{latin America.

LIGUEURS!
N'oubliez pas de vous réclamerdese Cahiers»
lorsque vous écrivez ù nos annonciers.

lin p. Centrale de ia Bouts®
117, Rue Réaumur

PARIS

FÇOTPTJà 11 ne VOU8 en C!jû,era £ïue la peine deLJJUJlL tU nous retourner le talon ci-dessous

BON pour une démonstration gratuite
sans engagement

" LE D1CTAPH0NE '


